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PRESIDENCE DE Mme LA PRINCESSE T:AO KHAKMAO, 
vice-présidente. 


(La scance est curerle à quinze heures.) 


— 1 — 
FROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séanre du jeudi 18 février à été affiché. 
H n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


5 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'’'AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
bice halionale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Douala Manga Bell tendant à instüituer au Cameroun, terri- 
loire sous tutelle française, un collège électoral unique englo- 
bant les citoyens de l'Union française de tous les statuts pour 
loutes les élections: législatives, terrioriales et municipales 
(n° 7625 À. N., 2 législature). 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 49, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


DEPCT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Morel une proposition rela- 
live à l'unification du contrôle des informations de télévision 
au Maroc et dans l'Union française. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 50, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'infor- 


ualion. (Assentiment.) 


ss te 


PE COPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. J'ai éié saisie de propositions de modifi- 
calious à la composition de commissions, 

Le groupe d'union française et d'action sociale propose 
M. Berthaud pour remplacer M. Delmas à la commission d'ins- 
Wuclion. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Fontanet pour remplacer Mme Lefaucheux à la commission 
des relations extérieures, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aflichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE — LOYERS DES LOCAUX 
D'HABITATION 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, modifiant Je décret 





n° 52-764 du 3% juin 1952 porlant réglementation des loyers 
des Jloesux d'hobilolisn en Afrique occidentale française 
n° 341, année 1953, et 26, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation. de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdaties, 
lessieurs, Vous Vous souvenez, du moins ceux d'entre vous 
qui étaient déjà parmi nous à l'époque, du débat qui à eu 
lieu devant notre Assemblée, le 2 décembre 1952, à locea- 
sion du décret portant réglementation des loyers des locaux 
d'habilation en Afrxjue occidentale francaise. 


Fermettez-moi d'en fire un bref rappel. Le Gouvernement 
nous avait saisis d'un projet établissant une réglementation 
tigide, comprenant d'abord là nomination de commissions dites 
d'évaluation, désignées par Fadministration, où ses repré 
séhtants dominaient, qui avaient pour mission de déterminer, 
suivant des normes fixées minutieusement, la Valeur des 
jimmeubles. Le Loyer était fixé uniformément à $S p. 100 de cette 
valeur, avec un abatlement de 3 p. 100 par année de construc- 
Uüon et un maxhnum de 60 p. 100. A ce propos. j'avais démon- 
tré à l'époque que par l'application de cette double mesure un 
propriétaire ne loucherait plus aucun revenu au bout de Ja 
seizieime annee. 

A cetle réglementation rigide autant que draconienne nous 
avions opposé une législation plus simple, dite de liberté contrô- 
iée, subordonnée à l'entente amiable du locataire et du pro- 
priélaire, comportant loutefois wn recours à l'arbitrage du tri- 
bunal en cas de différend. € 


L'Ascemblée, apres votre commission, avait été unanime à 
voter notre projet, et je dois ajouter, que le représentant du 
Gouvernement avait accepté, en Séance, le principe de Fapplica- 
tion du nouveau texte pendant une année, qui aurait servi 
d'expérience. 

Le Gouvernement, après consultation du gouvernement géné- 
ral de FAfrique occidentale francaise ne prit gas en considé- 
ralion — et ce n'est pas la première fois — notre délibération. 
IL promulgua, le 40 juin 1452, un décret portant réglemen- 
lalion des loyers des locaux d'habitation en Afrique occiden- 
tale française conforme à son premier projet, dont nous 
n'avions pas discuté. 

A la vérité, ce dernier avait été quelque peu amendé avant 
sa publication; c’est ainsi notamment que laballement avait 
été ramené à 2 p. 100, avec maximun de 30 p. 100, à compter 
seulement de la Sixitme année de construction. Mais ces amé- 
liorations consécutives à nos remaruues ne suftirent pas à cal- 
mer les critiques qui s’élevèrent de tous côtés, dès la publi- 
cation du décret, Puis ce que nous avions prédit se réalisa. Les 
commissions d'évaluation ne fonctionnèrent qu'à Fissue des 
délais que nous avions prévus, de sorte que le décret du 30 juin 
1952 ne recut une application effective dans Ja plupart des 
terriloires de la fédération aofienne, que dans le courant du 
premier trimestre 1993. 

Nous ne voudrions pas entrer dans Fexamen détaillé des 
opérations de ces commissions, Qu'il vous suftise d'apprendre 
qu'en fait, on à institué en Afrique occidentale française le 
système de la « surface corrigée » dont personne ne voulait et 
dont on avait reconnu les difficultés d'application. On pourrait 
méme se demander si cetie extension de l'interprétation du 
décret du 30 juin 1952 est parfaitement légale, mais tel n'est 
pas aujourd'hui notre propos et nous n'y insisterons pas. 

A l'expérience, l'application du décret et des décisions des 
evinimissions a suscité de nombreuses difticultés et fait apipa- 
laitre en outre de graves inconvénients, Son premier résultat 
a été de ralentir la construction qui avait pris un essor consi- 
dérable en Afrique Gccidentale francaise, avant la promulgation 
de la nouvelle réglementation. Certes, il ne pouvait étre ques- 
tion de tolérer plus longtemps les loyers abusifs pratiqués par 
des propriétaires sans scrupules et peu intéressants, pour les 
mlelles neufs, dont certains, d'ailleurs, sinon Ja plupart, 
avaient été édifiés après versement anticipé des loyers et 
dans des conditions de solidité et de confort assez douteuses. 

Mais, nous n'avons cessé de le souligner, en accord avec les 
chambres consulaires d'Afrique occidentale française, le rap- 
porteur général du grand conseil et l’unanimité de notre 
Assemblée, la construction doit être rentable. I faut permettre 
une rémunération « attractive » pour les capitaux qui désirent 
s'investir dans Ja construction. Or, il est un fait que la rému- 
nération fixée par le décret du 30 juin 192 n'est gutre 
attrayante. 

Aussi bien, les conséquences ont-elles été immédiates si 
l’on peut dire: de nombreuses entreprises de travaux ont été 
mises en faillite ou ont cessé toute activité; les chantiers se 
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sont arrêtés, les grandes compagnies d'assurances qui avaient 
envisagé l'exécution d'un vaste programme de constructions 
se sont rétractées et la caisse centrale de la France d'outre-mer 
elle-mème a poussé un cri d'alarme, L'administration fédérale 
est émue de cette situation et a proposé une augmentation 
du lover, non généralisée cependant, mais spéciale à certains 
immeubles et variant selon les catégories et les localités, avec 
un maximum de 12 p. 100, en même temps que la totalité du 
terrain entrait dans l'évaluation de la valeur de l'immeuble. 


Autre inconvénient grave, dont se sont plaints les proprié- 
tuires, devant l'abus des locataires de mauvaise foi: ceux- 
ci, après contestation du nouveau loyer déterminé, ont le droit 
absolu de refuser tout payement en attendant sa fixation par 
voie judiciaire. Cela peut durer longtemps, au grand dom du 
propriétaire, privé de tout loyer, et parfois définitivement, 
apres un départ, toujours possible, d’un locataire moins stable 
que dans la métropole et souvent sans mobilier appréciable. 


Le projet de décret qui nous est soumis apporte un remède 
certain à ces défauts, ainsi que diverses améliorations secon- 
daires, IL nous sera permis d'en faire une analyse succincte 
pour permettre de se prononcer en toute connaissance de 
cau-e. Le deuxième paragraphe de l’article 3 précise: 


Les commissions d'évaluation établissent une classification 
des immeubles en catégories définies d'après la nature des 
constructions et leur degré de confort, catégories auxqueles 
devront pouvoir en principe se rattacher tous les immeubles 
du ressort. » 


L'application de cette disposition s'est avérée très difficile, 
ainsi que nous l'avions laissé prévoir lors de notre premier 
rapport, devant la diversité et ja disparité des locaux d'habi- 
tation, qui vont de la simple masure au grand building mo- 
derne avec a<censeur, solarium et vide-ordures. Aussi bien, 
la classification, dorénavant, sera-t-elle fonction, quant au 
confort, notamment, de coefficients de correction déterminés 
d'apres des sujétions inhérentes à une agglomération impor- 
tante, telles que la ventilisation, le pout de vue, le voisinage, 
les bruits de la rue, les garages, les jardins d'agrément, ete., 
ainsi que l'ont déjà décidé d'ailleurs les commissions d'éva- 
luation, C'est pour permettre cette classification qu'a été ajouté 
le nouveau paragraphe n° 4 à l’article 3, accepté par la com- 
mission : 


« 4° (Les commissions) pourront, en outre, fixer uniformé- 
ment pour tous les immeubles des catégories qu'elles désigne- 
ront, des coefficients de correction et des équivalents superfi- 
ciels correspondant aux éléments d'équipement, » 


L'article 5 du décret du 30 juin 1952 fixait uniformément à 
8 p. 100 le prix maximum du loyer. Pour les raisons que nous 
avons indiquées plus haut, il est apparu que ce taux était 
insuffisant pour accorder une rémunération indispensable à 
l'investissement de capitaux privés et à la reprise de l'essor 
de construction qui s'était amorcé. IL est surtout insuffisant 
pour la rentabilité de certains buildings ou immeubles récents, 
qui, sans pouvoir être classés hors catégorie, ont un standing 
qui les classe dans une catégorie supérieure à celles prévues 
actuellement, C'est dans ces conditions qu'a été ajouté un 
nouvel alinéa au premier paragraphe de l'article 5. 


Votre commission a accepté cette proposition dans son prin- 
cipe, mais avec quelques modifications. Le taux général des 
loyers reste fixé à 8 p. 100: la majoration, ne pouvant dépasser 
12 p. 100, doit être l'exception. C'est ce qu'elle a voulu marquer 
wans un nouveau texte précisant que les localités où se trou- 
vent les immeubles objets des majorations éventuelles seront 
désignées par arrêlé pris par les chefs de territoire, mieux À 
même de connaître les conditions locales et les répercussions 
sociales de ces majorations, mais soum's à l'approbation du 
baut-commissaire dans ua but d'uniformisation. 


« Art, 5. — Le prix maximum du lover est fixé à S p. 100 de 
la valeur réelle de l'immeuble, Toutefois, le chef de territoire 
pourra déterminer, par arrêté soumis à approbation du haut 
commissaire, dans les agglomérations où existeraient des con- 
ditions locales particulières, certaines catégories ou types d'im- 
meubles ou de constructions, pour lesquelles il pourrait auto- 
riser, Sur proposition des commissions d'évaluation, un taux 
Supérieur à 8 p. 100, En aucun cas ce taux ne pourra dépasser 
le maximum de 12 p. 100 de la valeur réelle de l'immeuble. » 


Dans le caleul de la valeur de l'immeuble, la superficie du 
terrain était limitée, vous vous en souvenez, à 250 p. 100 de 
la surface bâtie à rez-de-chaussée, et selon Jes cas ne pouvait 
dépasser la moitié de la superficie excédant les deux cent cin- 
quante centièmes de la Superticie bâtie, soit le tiers de cette 
dernière, Dorénavant ces restrictions sont supprimées et la 
valeur du terrain sera décomptée pour sa totalité, de manière 
à ne pas pénaliser les propriétaires de villas avec iardins. aui 




































































gardent malgré tout la préféren( e des locataires d'outre mer, 
Cette mesure se traduit par la -<uppression de la deuxième 
partie du premier paragraphe (a) de l'article 6 et des deux sui- 
vants. En outre, il est ajouté à la première partie du deuxitme 
paragraphe (b) de ce mème article une mention de référence 
aux eff lents le )rre”t{l 11 JTevus par le P iragt ph 10e 
veau n° 4 ajouté à l'article 3. 


Pour pallier l'inconvénient grave que nous avons signalé en 
cas de contestations du loyer, un nouveau paragraphe 4 rem- 
place l'ancien paragraphe 4 de l'article 11, Cette nouvelle dis- 
position permettra au propriétaire d'obtenir le payement 1mmé- 


diat d'un acompte provisoire, en évitant ainsi l'aléa d'une 


créance qui pourral se reveler Irrecevabie \ lin l 

et aux locataires honnètes — Ja ma Jot te eries deviter 
d'avoir à débourser un jour certain, quoi qu'il arr:ve, u 
somme par trop considérable et parfois au-dessus de Je 


possibilités, la prévoyance n'étant pas toujours ln q 


d'outre-mer, son de partout, 


Votre commission ne pouvait qu'approuver le remède apporté 
à une situalion due, à notre avis, à une interprélalion assez 
extensive de la lettre du décret du 30 juin 192, mas elle a 
apporté deux précisions au texte proposé pour éviter de trop 
longs délais dans la fixation du lover provisoire. 

« En cas de contestation avant le premier terme exigible, 18 
payement dudit terme sera différé jusqu'à ce que 1 tribunal at 
statué, Toutefois, à la requête de Ja partie la plus dilig 
juge saisi devra fixer un lover provisoire payable pendant 
toute la durée de l'instance, » 


t 
nte 


Enfin, l’article in fine proroge au 31 décembre ‘954 les effets 
du décret du 30 juin 1%. Ce dernier avait été préparé bien 
avant Sa promulgation et la date du 31 décembre 192 qu y 
figurait n'a pas été changée, par suite d'une omission, Le délai 
demandé était de deux ans. La rectification plutôt qu'une 
moditication — met les choses au poiut. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les modifications qui nous 
sont proposées, Ces améliorations réelles d'un décret pro- 
mulgué malgré notre délibération unanime, donneront satis- 
facuon aussi bien aux propriétaires qu'aux locataires. Elles 
permettront, certainement, une reprise de l'effort de construc- 
tion et une amélioration des conditions de logement en Afrique 
occidentale française. Mais en pensant à cette amélioration nous 
croyons qu'elle est fonction aussi bien de la construction d'in 
meubles neufs que de l'entretien et de l'aménagement moins 
coûleux — des imimeubes existants malgré tout les plus 
nombreux, Aussi regrettons-nous que le nouseau décret n'ait 
gas supprimé l'abattement, prévu par l'article 7. premier ali- 
néa, sur la valeur de la construction, en fonction de son ancien- 
neté, 

Autant il est naturel qu'un coefficient de vétusté soit appli- 
qué à certains immeubles assez anciens et surtout mal ent e- 
tenus, autant il est inconcevable qu'une construction subisse 
un abattement de 2 p. 100 après sa sixième aunée d'achèvement 
et cela pendant quinze années encore, jusqu'au maximum de 
M) p. 109 appliqué pendant tout le reste de la durée de la 
construction. Au lieu de laisser au propriétaire la dispoatbit:té 
d'un loyer — accepté par le locataire — pour lui permettre 
d'entretenir son immeuble — pour le profit réciproque des 
deux parles — on diminue son revenu alors que ses charges 
d'entretien vont augmenter, Nous avouons que nous ne com- 
prenons pas cette conception de la rentabiité de la construction 
et de son entretien. 


Votre commission, unanime, vous propose de supprimer défi- 
nitivermnent cet abattement, tout en acceptant le principe d'un 
correctif, qui Sera davantage fonction de l'état d'entretien que 
de la vétusté, par l'insertion d'un nouvel article 7: 


« Art. 7 (nouveau). — La valeur de la construction détermirte 
conformément aux dispositions de l’article 6 ($ b) ci-dessus, 
sera affectée d'un correctif tenant compte de son état d'entre- 
tien et, s’il y a lieu, de son état de vétusté, Ce coefficient peut 
varier, selon les cas, par palier de 0,1, entre 1 et 0,5. » 


D'autre part, la commission de législation exprime À non. 
veau son désir de voir l'Afrique occidentale française tendre 
vers un régime de liberté des loyers, condition indispensable 
d'une reprise totale de la construction, permettant le libre jeu 
de l'offre et de la demande. 


Les modifications apportées par le Gouvernement et celles 
proposées par la commission figurent dans le tableau compara- 
if inclus dans le rapport qui vous à été distribué, 


C'est dans ces conditions que votre commission vous propose 
de donner un avis favorable au projet de décret dont le nou- 
veau texte vous sera soumis pour discussion, (Apylaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 
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Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Saidou Djermakoye. 


M. Saidou Djermakoye. Mesdames, messieurs, le projet de 
décret sourms à notre Assemlbiée dépasse le cadre étroit de 
certaines modifications de détail et de réglementation anté- 
Tdicuresz, 

De l'exposé des motifs, il ressort clairement que le Gouver- 
nement a élaboré ce texte en vue d'apporter un remède à la 
crise du Jogeiment, Il est y Jit-on — apparu que, dans cer- 
laines agglomérations de la fédération, la limitation générale 
et absolue du lover annuel à 8 p. 100 de la valeur réelle de 
l'unmeuble ne permettait pas au propriétaire de ürer un revenu 
suflisant du capital investi, Aussi, risquait-on de voir les capi- 
taux disponibles déserter le domaine de la construction et lon 
estime qu'une hausse importante du montant des loyers sera 
de nature à remédier à celte crise. C'est également le point de 
vue exprimé tout à l'heure par le rapporteur de la commis- 
sion de législation, 

En ma qualité @ Africain et de membre du groupe Socialiste, 
je voudrais présenter sur ce point un certain nombre d’obser- 
vations. 

La crise du logement est, en effet, particulièrement aiguë en 
Afrique occidentale française; mais eroyez-vous que les solu- 
tions qui vous sont proposées solent de nature à y apporter 
un remède efficace? Le projet de décret qui nous est soumis 
apporte un certain nseles de solisfactions aux propriétaires 
d'inmeubes destinés à la location, L'article 6 nouveau fait 
comprendre dans la valeur de linmeuble Joué la valeur totale 
du terrain et supprime la limitation de superficie prévue à 
l'ancien article 6. Celle suppression est susceptible d'entrainer 
dans certains cas de substanbelles augmentations du loyer. 

L'article 7 proposé par la commission limite l'effet An correc- 
Aif apporté par l'état de vétusté des immenbies lonés, C'est 
encore une salisfachon non négligeable desnée aux proprié- 
lairez, 

Ce qui est véritablement exorbitant, à nos yeux, c'est l’éléva- 
tion brutale prevue à l'article 5. Le taux des loyers pourra 
al'eindre 12 p. tt de Ja valeur de limmeuble, an lien de 
8 p. 100, comme il étail prévu dans le décret du 30 juin 192. 
Cea fait une hausse de 50 p. 100, qu'aucune majoration des 
prix des matériaux de construction ne vient jusÜfier. Ces prix 
sont, en effet, pour le moins stalbilisés, et, dans certains cas 
même, diminués, 


Le Gouvernement nous avait promis, à cette tribune, il y à 
quelques mois, une Ragga de baisse des prix, mais je doute 
fort que la hausse des loyers prévue dans le nouveau décret 
puisse s'inscrire dans le cadre d'une politique de baisse. On 
nous objectera que Ja hausse prévue ne sera pas générale et 

u'elle se Limitera aux aggloméralions où les conditions locales 
l'exigeront. Nous avons trop l'habitude de ces choses pour 
savoir que, dans un cas semblable, l'exception a vite fait de 
devenir la règle... 


M. André Bidet. Très bien! 


M. Saidou Djermakoye. et très rapidement, nous en avons 
la crainte, c'est le taux le plus élevé qui sera appliqué à toute 
Ja fédération. 

Rappelons d'ailleurs, et cela revêt à nos yeux une grande 
importance, que le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise s'est prononcé, au début de l’année dernière, contre toute 
hausse de lover. Ceux-ci atteignent déjà actuellement des taux 
ahurissants, gravitant, dans certains endroits, autour de 
90,000 francs €. F. A. Par mois, soit 60.000 francs métropolitains 
pour un appartement convenable, soit quatre fois le salaire 
minimum d'un ouvrier métropolitain, et combien de fois le 
salaire d’un ouvrier africain! 

L'article & risque de porter à 45.000 F C. F. A. un loyer men- 
suel de 30.000 F €. F. A. Cette législation rendra encore plus 
impossible à la quasi totalité de la population autochtone toute 
chance de disposer d'un logement confortable et sain. Cela est 
très grave. 

Quant à l'efficacité d'une hausse de loyer, méme d'une telle 
importance pour résoudre le problème du logement, vous nous 
wrimettrez d'en douter; elle retirera, nous venons de le voir, 

la population autochtone, la possibilité de se loger convena- 
blement. 

Une meilleure rentabilité du capital invesli est-elle un appât 
suflisant pour susciter un développement de la construction de 
logements destinés à être mis en location ? Rien n'est moins 
certain. Observons que la fixation des loyers au taux de 8 p. 1 
de la valeur d'un immeuble assure l'amortissement du capital 





à un peu plus de 12 p. 100, ce qui est tout de méme un délai 
assez himile puisque, à ce taux, le capilal est amorti en huit 
aunées et demie. Les propriétaires ne seront pas à plaindre, 
c'est bien le moins qu'on puisse dire. 

Notons au passage que certains trafics scandaleux sur lesquels 
on mie permellra de ne pas insister pour ne pas leur donner 
une publicité qui ne pourrait qu'en susciter l'extension, seront 
encore facilités par là hausse prévue, 

Le capilal privé consentira-t-il à s'investir davantage dans 
la construction ? I faudrait pour cela renverser le mouvement 
qui attire avec plus de force les investissements privés vers 
l'équipement industriel ou plus encore vers le commerce qui 
continuera à lui assurer, quel que soit le taux des loyers, 
une rentabilité encore plus avantageuse et des possibilités de 
spéculation bien meilleures. L'augmentation proposée risque 
donc de demeurer sans effet, si ce n'est pour les infortunés 
locataires qui seront les victimes de la course que le Gouver- 
nement entend faire engager entre les investissements placés 
dans la construction et ceux qui vont vers l'industrie ou le 
commerce. Est-ce à dire qu'il n’y à pas de solution au probléme 
du logement outre-mer ? 

Hi s'est avéré qu'il n'y a pas de solution purement capitaliste 
de ce probiéme, Le logement devient de plus en pus un ser- 
vice public, entendu dans son sens large et non selon la défi- 
nilion étroite de notre droit administratif. C'est surtout dans la 
construction d'habitations à loyer modéré, ainsi que dans les 
sociétés coopératives, dans Finstitution de dispositions facili- 
tant l'accession à la propriété que doit être recherchée la solu- 
tion du problème du Jogement,. 

Notre ami M. René Schmitt, député de la Manche, a déposé 
à l'Assemblée nationale une proposition tendant à la création 
d'une caisse nauonale de l'habitat dont l'essentiel pourrait sans 
doute étre transposé outre-mer. Ce n'est pas le moment de 
développer cette question, mais nous pensons que l’Assemblée 
de J'Union francaise s'honorerait grandement en recherchant 
Ja solution convenable et valable à lépineuse question du loge- 
ment outre-mer. 

Pour revenir à l'objet du débat d'aujourd'hui, nous ne sau- 
rions accepter la hausse prévue à l'article 5 tant parce qu'elle 
consacre l'impossibilité, Le les populations africaines, de 
disposer d'un logement décent que parce qu'elle est un fac- 
teur de spéculation, de hausse du coût de la vie, qu'elle est 
en soi injustifiable et qu'elle se révèlera sans doute inefficace, 

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera contre 
l'augmentation proposée par le Gouvernement et déposera un 
amendement au preluier paragraphe de l’article 5 (nouveau). 
(Applaudissements à qauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demandant plus la parole 
dans la diseussion générale, je consulte l'Assemblée sur le 
passage à la discussion sur l'avis sur le projet de décret, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avus.) 

Mme la présidente, Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 49, — Les articles 3, 5, 6, 7, 11 (4 alinéa) et 16 du 
décret n° 52-764 du 30 juin 192 Es réglementation des 
loyers des locaux d'habitation en Afrique occidentale française 
sont modifiés comme suit: 

« Art, 3 (nouveau). — Dans un délai maximum de quatre 
mois à compter de la date de promulgation en Afrique occiden- 
tale francaise du présent décret, les commissions d'évaluation : 

« 1° Fixeront par secteur la valeur au mètre carré à retenir 
pour les terrains silués dans l'étendue de leur ressort en se 
référant aux évaluations les plus récentes des contributions 
directes ; 

« 2° Etabliront une classification des immeubles en catégo- 
ries définies d’après la nature des constructions et leur degré 
de confort, catégories auxquelles devront pouvoir en principe 
se rattacher tous les Immeubles du ressort; 

« 3° Fixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée Ja 
valeur à neuf actuelle du mètre carré bâli, compte tenu du 
coût de la construction, des intérêts du capital engagé au pro- 
rata de la durée normale de construction et, éventuellement, 
des honoraires d'architecte, le taux maximum des deux der- 
niers éléments étant fixé comme suit: 

« Intérêts intercalaires : 4 p. 100 l'an; 

« Honoraires d'architecte : 5 p. 100 du coût de construction; 

« 4° Pourront, en outre, fixer uniformément pour tous les 
immeubles des catégories ha désigneront des coefficients 
de correction et des équivalents superficiels correspondant aux 
éléments d'équipement 
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Les travaux des commissions d'évaluation seront approuvés 
irrètés des gouverneurs publiés au Journal officiel des 


territoires. 


paul 


Ces barèmes seront ensuite revisés chaque année au 31 dé- 


cembre pour l'année suivante. » 


tr. 5 (nouveau). — Le prix maximum du loyer est fixé À 
gs p. 100 de la valeur réelle de l'immeuble. Toutefois, le chef 
du territoire pourra déterminer par arrèlé soumis à approba- 
thon du haut commissaire, dans les agglomérations où existe- 
raient des conditions locales particulières, certaines catégories 
ou types d'immeubles ou de construstions, pour lesquelles il 
pro rrait autoriser, SUr proposition des commissions d'évalua- 
hou, un taux supérieur à $ p. 100. En aucun €as, ce taux ne 
pourra dépasser le maximum de 12? P. 100 de la valeur réelle 

l'immeuble, 


En cas de location au mois, le montant du loyer mensuel 


Ji eut en aucun cas dépasser le douzième du lover. 

Le montant du cautionnement et des loyers 4 verser 
d'avance à titre de garantie ne peut excéder une somime cor- 
respoudant à deux mois de loyer pour les locations faites au 


et au quart du loyer annuel dans les autres cas, 


tr. 6 (nouveau). — La valeur réelle de l'immeuble com- 
nrend les éléments suivants: 


a) La valeur du terrain, telle qu'elles ressortira du barème 
de la commission des évalualiops ; 


b) La valeur de la construction caleulée d'après la valeur 
au mètre carré bâti, telle qu'eile aura été fixée par le baréme 
de la comimnission des évaluations pour les immeubles de la 
catégorie considérée, compte tenu éventuellement des indices 
de correction prévus à l'article 5. 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie 
du barème est fixé par accord entre le bailleur et le locataire 
ou, à défaut, par le tribunal compétent, selon a procédure 
prevue à l'article 13 ci-dessuus, 


l 


Si l'immeuble présente des conditions exceptionnelles de 
luxe et de confort telles qu'il dépasse les caractères de fa 
categorie la plus élevée tigurant au barème, le prix du luyet 
sera fixé par accord entre le bailleur ei le locataire, En cas 
de contestation le bailleur pourra être autorisé par le tribunal 
compétent à faire, par factures et par tous documents utiles, 
la preuve des frais avancés par lui. Sur le vu de ces justutica- 
lions et après rapport d'expert, le tribunal fixera le prix du 
lover dont il devra, à peine de nullité, détailler les éléments 
el le mode de caicul. 


Art. 7 (nouveau). — La valeur de la construction détermi- 
née conformément aux disposiüous de l'article 6 (paragraphe b) 
ci-dessus, sera affectée d'un correctif tenant compte de son 
élat d'entretien et, s'il y à heu, de son état de vétusté, Ce 
coefficient peut varier, selon les cas, par palier de 0,1, entre 
1 et Us. » 


Art. 11, 4° alinéa (nouveau). — En cas de conte-tation 
avant le premier terme exigible, le payement dudit terme sera 
difléré jusqu'à ce que le tribunal ait statué, Toutefois, à la 
requète de la partie.la plus diligente, le juge saisi devra fixer 
un loyer provisoire payable pendant toute li durée de l'in 
lance. » 


« Art, 16 (nouveau). — Les baux consentis avant la date de 
publication du présent décret, à l'Etat, au gouvernement géné- 
tal, aux gouvernements locaux où aux communes de l'Afrique 
occidentale française, aux établissements publics, ainsi qu'aux 
œuvres de bienfaisance, d'assistance et de prévoyances sociales 
et œuvres scientifiques de caractère désintéressé, reconnues 
d'utilité HT bénéficient des dispositions Qu présent décret. 


Toutefois, ce bénéfice expirera le 31 décembre 194 » 


Je suis saisie d'un amendement présenté par M Saidou 
Djermakoye, tendant à rédiger comme suit le premier ainéa 
de l'article 3 (nouveau) : 

« Le prix mamimum du loyer est fixé à 8 p. 100 de la valeur 
telle de l'immeuble », 


La parole est à M. Saïdou Djermakoye, pour soutenir son 
amendement. 


M. Saidou Djermakoye. Madame la pri sidente, j'ai »*xpliqué 
tout à l'heure, dans la discussion générale, les raisons pour les- 
quelles nous ne pouvons pas accepter l'augmentation proposée 
de 8 à 12 p. !00, parce que cela représente une hausse de 
50 p. 100, que les populations d'outre-mer ne pourraient pas 
concevoir. 








l'our toutes ces raisons, nous demandons le maintien de 

l'ancien texte, prévu par le décret du 30 juin 192, ainsi rédig 

Le prix maximum du loyer annuel est tixé à 8 p. 10 de 

la valeur réelle de l'immeuble. 

« En cas de location au mots, 
ne peut el aucuu i= léps er le 

sautionnement et de Lo 

garantie ne peut excéder une Ssornime cor- 


‘ 





le montant du loyer mensuel 
douzieme du er à el, 


Le montant du \ vel 


l'avance à tre de 


réspondante à deux inois de loyer pour itio iles au 
muis et au quart du loyer annuel dans les autres ca 

M. le rapporteur, Mesdarme<, Ime-steut vais pri 
dans :e rapport q e vous ai présen'é tout à ! heure 
de la commission, de préciser que les augmentations du taux 4 
loyers pouvaient vaner entre $ et 12 p, 160), Ce Lux n'est ] 
fixé uniformément À 12 p. fou, ce derier pourcentige n etat 
qu'exceptionnel. 

Nou ivons déclaré LAEL le taux d ë! \ Afriaue ‘ 
dentale française reste fixé à 8 pi 106, ra que, dan rlaines 
localités et pour certaines catégories d'immeubles ou cet 
{ ju Le onstructio | l uble t : à 
augmentati éventn » des lovers, EL nous avons tixé 
plafond de 12 p. 14 à cette augnu { 

Ouai On not tetorque qu'automatiquement la IT 
pond à une augmentation de lover de » l4) nd] 
ce nest pas loul à lait exact, pu { n ] inexart ! 

M. Sadou Djermakoye. Je 1 n'est 
inexact 

Le cas que vous hte parti uhier va aboutir À une néralil 

M. le rapporteur. {cite précision Clant donnée 

M. André Bidet. J'aimerai ne tt récision fat pl 
détaillée 

M. le rapporteur. Je regrette, mais je crovais m'exprimet 
assez bon françars { 

M. André Bidet. Ie fi aieuis est exC: lent, mais vous ne don- 
nez aueuhé précision, SL Vous le per lez, je us vou Misel 
alors des que tions tré prerises, 

M. le rapporteur. Je vons en prie, ci rait peut-être pré 


férable, 


M. André Bidet. Je lis le premier paragraphe de l'art le 


veau, lont nous discutoit Le prix i l i 1 ' { 
fixé i © Pr it) d la ile il réel [! LREPTEL ) { 1! ] 
imière phrase est chou J: alinue à lit toutefois 
muot me fait dejà peur le chef du li { *] rra déte 
her paul irrele »D)l1H1% 1 hi yhatin 1 { MER 
id le io lonni ilions ou existeraent d lili 
parti Licr:* ” J let l: jui lof 
locales particulières 

Je poursuis .…Cêtlaines Calégor su ty} l'intin 
ou de constructions pour :esquell Ï nitrait auto 
proposition le DETRET li l'évaluation l IX un 
à 8 p. 190 », Je voudra TU \' il 
ou tvpes d'immeuble 1d st tion i | je } 
ficier du taux de 12 p. fi), Si vous me four! elle documi 
lat1o ï )i ailra j'ic ) } \ Ma 
tant que je ne l'aurai pas, } L later q V 
précisions re tent fort ump i=es et qu pal quent 
texte propo par là )Iitti) {l rrettab! l 
Jit le hicane t d 1! 

Mile Le Ber. Me permeltez-vous une observation, monsieur 
le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vou: en prie, madeim le. 

Mlle Le Ber. Je re pas tr iu ant de ja que:t 
Néanmoins, au rs de notre dernier iVO 
avec M. Bégarra, l'état misérabic d e logement 

Il serait peut-être sage d'admettri TEE supéi 
3 p. {tk}, non pas pour les établissement IXUEUX Jhäl 
contraire, pour les constructions tres leger si vous adopte 
un taux de 8 p. 1 pour de simples cha jui dureront pet 
être huut ins, les propriétaires éventue le }r nt na 
aucun intérêt à construre, Dan , 1 le bitiunent très 
légers, de courte durée, il m'apparait qu'en pourrait arcorde 
ur LUX superieur, 

#4. Saidou Djermakoye, Je je-irerui- p We u 1 


tion à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je vous en prie, 
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Mme la présidente. La parole est à M. Sudou Djermakoye, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Saidou Djermakoye, Quels sont les constructeurs des 1m- 
meubles auxquels vous faites allusion ? 


M. le rapporteur, C'e-l-à-dire des imimeubies qui vout béné- 
ficier de l'augmentalion ? 


M. Saidou Djermakoye. Oui. 
M. André Bidet. C'est tout le problème. 


M. le rapporteur, Je vais bloquer mes réponses aux questions 
posées, en méme temps que je développerai largumentation 
antérieure jusüfiant les dispositions gouvernementa.es, 


Je m'excuse auprès de Mlle Le Ber qui pensait m'apporter 
Uuh concours appréciable et apprécié, mais je doé dire que les 
dispositions du nouveau projet ne s'appliquent pas exactement 
au tvpe d'immeubles auquel elle a fait référence, 


Mile Le Ber. Je le regrette. 


M. André Bidet. Celle erreur prouve l'opportunité de ma 
question. (Sourires.) 


Mlie Le Ber. car c'est la catégorie où le danger m'apparaît 
Je plus grand. ÿ 

M. le rapporteur. Le danger est grand, et je vous ferai enten- 
dre le cri d'alarme — auquel j'ai déjà fait allusion dans mon 
rapport — poussé par la caisse centra'e de la France d’outre- 
ner. Mais déblayons d'abord le terrain en revenant un peu 
én arrière, 


Le taux de 8 6. 190 actuellement fixé par le décret du % juin 
3952 assure à l'ensemble des propriétaires qui ont investi des 
capilaux en Afrique occidentale française une rentabilité cer- 
line, Pour la plupart des immeubles construits jusqu'à ce jour, 
il y à eu revalorisation de loyers par application de ce taux 
et l'incorporation de la valeur du terrain dans celle de l'immeu- 
ble, pour les constructions particulières, améliorera encore cette 
tevalorisation, 


Mai j'ai également fait allusion dans mon rappcrt à Ja dévia- 
lion donnée au principe méme du décret, En Afrique occiden- 
tale, pour des raisons qui m'échappent, les commissions d'évalua- 
“ons prévues ont appliqué la surface corrigée d'après les 
normes admises dans la métropole, avec des correctifs que nous 
ne faisons aujourd'hui que légaliser., Donc, tous les immeubles 
en Afrique occidentale francaise doivent bénéficier d'un taux 
de Sp. 100, mais avee un correctif d'abattement variant selon 
Jeur degré de confort, d'entretien et de vétusté, 

D'autre part, une catégorie exceptionnelle d'immeubles hént- 
ficie d'une entiére liberté des loyers soumis au seul jeu de 
L'offre et de la demande entre propriétaires et locataires, Mais 
entre cetle catégorie que nous pouvons appe'er de Juxe, et 
celles soumises au taux de 8 p. 100, il existe une classe inter- 
médiaire d'immeubles qui ont nécessité d'importants investis- 
sements en capitaux; pour ceux-là, le taux de S p. 100 ne permet 
pas d'assurer aux propriélaires, que l'administration encoura- 
geait pourtant à construire, une rentabilité suffisante, Or, de 
telles constructions destinées à des locataires un peu au-dessus 
de la moyenne ont été reconnues nécessaires dans les grandes 
villes comme Dakar, Abidjan, ou d'autres localités de quelque 
hhpritagce. 


Je ne dis pas que Ja commission ait accepté d'enthousiasme 
cette majoration: elle s'en est émue, à tel point qu'elle à tenté 
d'éviter tout arbitraire à ce sujet, mais elle a dû se résigner à 
en accepter le principe pour les agglomérations où un certain 
confort, Voire un certain luxe est non pas obligaloire, mais 
économiquement souhaitable pour y attirer non seulement les 
touristes, mais les grands industriels habitués dans la métro- 
pole, où dans d'autres pays, à ce confort qu'ils doivent retrou- 
ver outre-mer, Dans des conditions locales bien déterminées, 
pour des immeubles également déterminés, c'est le chef du ter- 
riloire, bien au fait des possibles conséquences sociales d'une 
augmentation demandée par le propriétaire, qui fera nne pro- 
position de classement de l'immeuble dans une catégorie béné- 
ficiant de lovers de 9 p. 100, 10 p. 100 ou {1 p. 109, après consul- 
tation — ceci pour éviter, comme je le disais, tout arbitraire — 
de la commission d'évaluation, comprenant les représentants 
de l'administration, des propriétaires et des localuires. 

En cas de désaccord avec cette commission, à est probable 
que le gouverheur ne donnera pas suite à la demande d'aug- 
mentation de loyer qui restera de toute façon — nous le préci- 
sons dans le texte — une excepliop 





Enfin, cette augmentation donne lieu à un recours devant le 
haut commissaire qui, tenu au courant des restrictions, obser- 
vations et réserves de la commission d'évaluation, ne l'accep- 
téra qu'en connaissance de cause, Ainsi, toutes les garanties 
ont été prises pour que l'augmentation envisagée par paliers, 
de & à 12 p. 100, demeure — et j'y insiste — exceptionnelle, 
C'est ce qui me permettait de qualifier d'inexacte l'allégation 
selon laquelle les loyers subiraient une augmentation automa- 
tique de %0 p. 100. Incontestab:ement, une augmentation frap- 
pera certains immeubles, mais vraisemblablement des immeu- 
bles à construire, et non pas ceux existants, à quelques 
exceptions près à Dakar où à Abidjan. 


J'estime done — et je crois l'avoir démontré — que nous 
n'avons aucunement à craindre une extension générale d'aug- 
mentation des loyers, et je vous demande en conséquence de 
repousser l'amendement de M. Saidou Pjermakoye. 


M. Péretti. Je demande la parole, madame la préeidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Péretli. 


M. Péretti. Pour une fois, je ne serai pas d'accord avec mon 
compatriote et ami M. Antonini (Sourires) et je voterai l'amen- 
dement proposé. 


En effet, le pourcentage porte sur la valeur réelle de 
l'immeuble ; si, | sanomd le taux de 8 p. 100 est estimé insufti- 
gant, qu'on le relève, mais il est évident qu'on ne peut appli- 
quer des pourcentages différents alors qu'ils portent toujours 
sur la valeur réelle de l'immeuble. 

D'ailleurs, je crois pouvoir affirmer que, par comparaison 
avec la France métropolitaine, ce taux de 8 p. 1 est satisfai- 
sant. Les conditions particulières ne doivent pas jouer puis- 
qu'elles entrent dans le calcul de Ja valeur réelle prise ensuite 
en considération. (Très bien! très bien! au centre.) 

J'estime done souhaitable de retenir l'amendement proposé 
par M. Saïdou Djermakoye. (Applaudissements.) 


M. Saidou Djermakoye. Je vous en remercie. 
M. André Bidet. Je demande la parole, madame Ja présidente, 
Mme la présidente. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Cette discussion prouve que ma question 
était opportune. L'interprétation de M. Anlonini est aux anti- 
podes de celle que donne Mlle Le Ber; de telles controverses 
seraient — comme je l'ai affirmé — source de procès et de 
chicanes. 


Si j'ai bien compris M. Antonini, les habitations de luxe 
seraient frappées au maximum, sQit! mais un taux de 8 p. 100 
me semble raisonnable; aller au delà serait soutenir l'usure. 
{(Sourires.) 


D'autre part, si nous suivons l'argumentation de M. le rap- 
porteur — que nous devons remercier pour l'important effort 
d'explication qu'il a fourni — les capitaux s'invesüiront dans 
les 1mmeubles de luxe rapportant environ 12 p. 100, et non 
dans ceux de confort moyen ne rapportant que 8 p. 400, Ainsi 
les « petits » seront éternellement les plus mal logés. (Très 
bien!) Contre une telle politique, le groupe socialiste s'élèvera 
toujours! C'est la raison pour laquelle il demande, sur Famen- 
dement, un scrutin public. (Applaudissements.) 


M. Mbida. Je demande la parole, madame la présidente, pour 
expliquer mon vote sur l'amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Mbhida pour une 
explication de vote. 


M. Mbida. Mes chers collègues, le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera cet amendement car, en Afrique, les ou- 
vriers, tant autochtones qu'européens, sont peu désireux de 
voir leur existence se compliquer encore. Tous ont intérêt à 
ce que les loyers n'augmentent pas. M. le rapporteur Antonint 
pense que seuls les immeubles habités par des Européens 
ceront touchés, mais parmi ceux-ci bien des ouvriers, dont 
beaucoup sont chargés de famille, seront Jes victimes de ce 
décret, S'il doit être appliqué, et par contre-coup, l’ensemble 
des salaires devra être relevé outre-mer, aussi bien pour les 
Africains que pour les Européens, 

C'est pour cela même, à mon avis, que nous devons voter 
l'amendement présenté par notre collègue M. Saïdou Djer- 
makoye, tendant, en réalité, à ne pas toucher au décret du 
30 juin 1992. 

D'autre part, je tiens à vous faire remarquer, qu'outre-mer, 
actuellement, est pratiquée une politique de l'habitat, une poli- 
tique du logement allant plutôt vers une baisse des loyers; 
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cette politique est suivie au Cameroun, où les loyers étaient 
trop élevés et, depuis des innees, nous avons Jutte pour que 
les prix des lovers baissent, Celle politique ne doil pus être 
raliquée seulement au Cameroun, mais doit s'étendre à toute 

Afrique, à toute l'Afrique occidentale francaise en particulier, 
Il ne faut pas oublier qu'en Afrique occidentale, il n'y a pas 
que Dakar et Abidjan ; il y à toutes les pelites villes où Ja 
vie est très chère. Chercher à augmenter les loyers shoutirait 
à bouleverser l'économie outre-mer. 


C'est pourquoi, le groupe des indépendants d'outre-mer votera 
l'amendement de notre collegue, M. Sa dou Djermakove, at 
repoussera le projet d'article 3 nouveau tel que l'a présenté la 
commission, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au ceutre.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Saidou Djermakoye, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, présentée par M. Bi- 
det au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrutin : 


Nousbre 06 VOIRRIS..........ocovcocosese 113 
Majorité absolue .....,,..60 mesvesssss  _ 


Pour l'adoption ,...,....+ 104 

Contre .......... cmsosoos 11 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, (Applaudisse- 
ments.) 


_ 


L'article 5 (nouveau) est donc supprimé, L'Assemblée, par 
l'adoption de l'amendement de M. Suidou Djermakoye, s'étant 
prononcée pour le rétablissement du texte de l'article 5 du 
lécret du 20 juin 1952, il y a lieu, en conséquence, de modi- 
fier le préambule de l’article 1% en supprimant la référence à 
l'article 5. (Assentiment.) 


l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 


Je vais mettre aux voix l'article {* du projet de décret ainsi 
moditié, et je donne lecture du nouveau texte: 


Art. fer, — Les articles 3, 6, 7, 11 {£ alinéa) et 16 du décret 
n° 52-764 du 30 juin 1952 portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation en Afrique occidentale française sont modi- 
liés comme suit: 


{rt. 3 (nouveau). — Dans un délai maximum de quatre 
mois à compter de la date de promulgation en Afrique : 
tale française du présent décret, les commissions d'évaluation: 


1° Fixeront par secteur la valeur au mètre carré à retenir 
pour les terrains sitnés dans l'étendue de leur ressort en $e 
référant aux évaluations les plus récentes des contributions 
directes ; 


cciden- 


« 2° Etabliront une classification des immeubles en catégories 
détinies d’après la nature des constructions et leur degré de con- 
furt, catégories auxquelles devront pouvoir en principe se rat- 
tacher tous les immeubles du ressort; 

«3° Fixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur 
à neuf actuelle du mètre carré bäti, compte tenu du coût de la 
construction, des intérêts du capital engagé au prorata de la 
durée normale de construction et, éventuellement, des hono- 
raires d'architecte, le taux maximum des deux derniers élé- 
ments étant fixé comme suit: 

« Intérêts intercalaires: 4 p. 100 l'an; 

« Honoraires d'architecte : 5 p. 100 du coût de construction; 
..« 4° Pourront, en outre, fixer uniformément pour tous les 
immeubles des catégories qu'elles désigneront des coefficients 
de correction et des équivalents superticiels correspondant aux 
éléments d'équipement. 

« Les travaux des commissions d'évaluation seront approuvés 
Par arrètés des gouverneurs publiés au Journal officiel des ter- 
riloires, l 

« Ces barèmes seront ensuite revisés chaque année au 31 dé- 
cembre pour l'année suivante, » 

« Arf. G (nouveau). — La valeur réelle de l'immeuble com- 
prend les éléments suivants : 

« 4) La valeur du terrain, telle qu'elle ressorura du barème 

la commission des évaluations : 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 23 





FEVRIER 1954 





« b) La valeur de la construction cak ilée d ipres La il 
metre carré bat, tele qu'elle aura éle fixes Jal Le baron 
la commission des évaluations pour les immeubles de la 
gorie considérée, compte tenu éventuellement des ladi 
correction prévus à l'artiel 
lans telle ou teile catego 
bailleur et Le locauta 
selon la pro lure 


l'immeubl 
wd entre le 
QUET LL Le il, 


« Le classement de 
barème et fixé par àäci 
défaut, par le tribunal 
l'article 13 ci-dessous, 

« Si l'immeuble présente des conlitions exceptionnelles 
luxe et de confort telles qu'il dépasse les caractères de la 
gorie la plus élevée figurant au barèéme, le prix \ 
fixé par accord entre le bailleur et le locataire, En cas de co 
tation le bailleur pourra étre autorisé par le Uibunal co 


tent à faire, par factures et par tous documents utiles, la pre 
des frais avancés par lui, Sur le vu de ces fivatiot Î 
rapport d'expert, le tribunai fixera le pris lu lover d 
devra, à peine de nullité, détailler les éléments et le mode 


calcul. » 


« Arf, 7 (nouveau 
conformément aux disposit ns de l'article 6 
ci-dessus, sera affectée d'un correctif tenan )hipl » de 















La valeur de la nstruction letermince 
pat l'E \phe l 


mn état 


d'entretien et, s’il y a lieu, de son état de vét efticient 
peut varier, selon les cas, par palier de 0,1, entre 1 et 0,3 ». 

« Art. 11, 4 alinéa (nouveau En cas de rontestation avar 
le premier terme exigible, le parement dudit terme ra diffé 
jusqu'à ce que le tribunal ait stalué, Toute! i la requet 
la partie la plus diligente, Je juge sai levra tixer un lovi 


visoire pavalble pendant toute la durée 1e l'instan 


« Art, 16 (nouveau). Les baux con-<ent iwaat la da 
publication du présent décret, à l'Etat, au £g ‘NC 
ral, IUX Lgouvernenme 1t= ln AUX OÙ aux comm , de l'Af! 
occidentale fran: ile, AUX établissement ubl À qu 
œuvres de bienfaisat e l'assistance et le prévoy ince (Il 
ei œuvres scientifiques de caractère desintere Te 
d'utilité publique, bénélicient des disposition lu pre 
décret, Toutefois ce béncéti xpirera le 91 décembre 1954 

Personne ne demañl la par le ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1° i mondifit 


(L'article { ”, atnsi mod'f E ut INT nJ 


Mme la présidente. Je donne lecture de Partie 7 

a Art. 2. En fonction de la possibilité pa ‘au 
graphe 4 de l'article 3 du décret 1 2.764 | hi ju 
modifié par l’article 1% du présent décret, QUIL 
d'évaluation pourront, soit compléter, soit reprendre 
Vaux, 

Elles devrons alors le faire dans un délar maximum du 

tre mois à compter de la date de promulgatior \ Aft 
dentale française du present décret, » 


l'ersonne re demande la parole 
Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article 2, mus aur voir, cst adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de Parti 
— Le président du conseil des ministres, le ! 


« Art, 2. 
des sceaux, ministre de la justice, et Le mi 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concen 
l'exécution du présent décret qui ra publié au Jon 
de 1 Afrique occidentale francaise et inséré au Bulletin ü[ 
du ministère de la France d'outre-mer, » 

Je mets aux voix l'article 3, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Je vais mettre 
l'avis sur le projet de décret, 


Mile Lafon. Je dermande là parole, 
Mme la présidente. La parole e-t à Mile Lafon, 
Mile Lafon. D après l'affirmation 


réglementation s'applique aus 
grands buildings modernes. 


méme du rapporteur, la 


i bien à la simple masure qu'aux 


Or, le nouveau projet de décret tend, en détinitive, même 
compte tenu de l'adoption de l'amendement de M. Saidou Djer- 
makoye, à permettre l'augmentation des lovers actuels, Par JA 
même il se trouve, en contradiction avec le discours du haut 
commissaire à l'ouverture de Ja session du Haut Conseil, lequel 
coincidait cependant à peu près avec le dépôt du projet de 
décret du Gouvernement. 
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Le discours du haut commissaire promettait aux travailleurs 
de tenter une baisse du prix astronomique des loyers. Mais il 
est vrai qu'on a Fhabiuds de faire des promesses de ce genre 
lorsqu'on veut eimpécher préventivement une revendication 
concernant Ja hausse des salaires, 

En oublie et pour compléter la tendance du Gouvernement, 
la commission propose, du moins dans son rapport, que l'on 
aboutisse dans Favenir au régime de hbherlé des Joyers, Ce 
régime Offre — 1 n'est pas besoin de le démontrer — des 
inconvénients graves pour les habitants des masures, c'est- 
à-dire pour là majorité de la population urbaine. C’est pour- 
quoi nous repoussons toute augmentation de lovers. Nous 
pensons, d'autre part, que le statu quo ne peut gutre nuire 
aux intercts des propriétaires, et ce n'ést pas en tout cas l'argu- 
menlalon de M. le rapporteur, dénonçant les abus des 
constructions ne respectant ni l'hygiène, ni la sécurité, qui 
peut nous inciter à changer d'avis. 

Pour ce: raisons, nous voterons contre l'avis qui nous est 
propose. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret 


(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


es À 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


Ksne la présidente. Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il à été procédé à laffichage de candidatures à des 
COPHINISSIONS, 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En con-équence, je proclame: 

Membre de la commission d'instruction: 

M. Berthaud, en remplacement de M. Delmas. 

Membre de la commission des relations extérieures : 

M. Foulanel, en remplacement de Mme Lefaucheux, 


cd rs 
ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
ECOLE DE MECECINE DE PONDICHERY 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


Mme !a prétidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion de la proposition de M. Räaphaël-Levgues, des mem- 
bres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
et de M. Gandait, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'enscignement de l'école de médecine de Pondichéry (n°* 156, 
204 et 380, année 1953, 8 et 31, année 1954). 

de rappelle à l'Assemblée que dans sa séance dn 9 février 
dernier, elle avait adopté un amendement de M. Oudard ten- 
dant à une nouvelle rédaction du paragraphe 1° de Ja propo- 
sillon 


Je donne lecture de Ja proposition comple tenu de l'adop- 
Lun de cel amendement: 


« L'Assemb'ée de FUnion francaise invite le Gouvernement: 

« 19 A reconstituer l'hôpital de Pondichéry appelé à devenir 
un hôpital d'instruction; 

« 2° A réorganiser et à développer l’action médico-sociale 
dans les établissements français de l'Inde; 


« 39 A créer à Pondichéry un enseignement du P. C. B. et 
une école de médecine comportant les deux premières années 
de méde:ine, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


#. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles et des cividisalions d'outre-mer. Mes 
chers collègues, nous assistons aujourd'hui à Ja troisième 
cance de notre Assemblée consacrée à l’école de médecine de 
Pondichéry, Nous avons tenu, d'autre, part, 7" séances à la 
commission des affaires culturelles et quatre à la commission 
des affaires sociales. C'est vous dire que si nos dérisions ent 
été lentes, elles sont, du moins, aussi sûrement réfléchies… 





M. André Bidet. Cela prouve aussi qu'il y a du sentiment 
sous Ja décision ! 


M. le rapporteur. Je vous remercie de votre accord, mon cher 
collègue, je n'attendais pas moins de vous. 

Lors de sa séance du mardi 9 février, notre Assemblée avait 
adopté l'amendement de nos collègues, M. le médecin général 
Sicé et M. Oudard, tendant à remplacer le paragraphe 1° ainsi 
libellé + « améliorer d'extrème urgence lhôpital de FPondi- 
chéry » par une nouvelle rédaction: « reconstruire l'hôpital de 
l'ondichéry appelé à devenir ua hôpital d'instruction ». 

La commission äes affaires culturelles s'est solidarisée de 
grand cœur avec cet amendement, car si la maternité de l'hôpi- 
tal de Pondichéry est supérieure aux établissements 
des villes environnantes de FUnion indienne et si beaucoup 
de jeunes mamans de l'Union indienne viennent y accoucher, 
le bloc chirurgical et le service de médecine de l'hôpital de Pon- 
dichéry sont indignes de la France, Le terme « reconstruire » 
ne nous choquant donc pas du tout, nous avons accepté la 
rédaction excellente de M. le médecin général Sicé qui a, plus 
que tout autre, qualité pour penser un texte concernant ces 
hôpitaux d'outre-mer, où il a sauvé la vie à tant d'êtres 
humains. 

Notre Assemblée doit done étudier maintenant Jes para- 
graphes 2° et 3°, Je vous les rappelle. 

Dans le paragraphe 2°, il s'agit de réorganiser et de déve- 
lopper l'action mmédico-sociale dans les établissements français 
de l'inde; dans ke paragraphe 3°, il s’agit de créer, à Pondi- 
chéry, un enseignement du P, C. B. et une école de médecine 
comportant les deux premières années de médecine. 


Notre collègue et amie, Mlle Le Ber, nous avait donné an 
sujet de la reconstruction de cet hôpital et de celte école de 
médecine, des chiffres qui nous avaient un peu impressionnés, 
Elle nous avait dit: l'hôpital d'instruction coûtera 4 milliards. 
En réalité, c'était 400 millions. Mile Le Ber s'était trompée d'un 
zéro; cela peut arriver à chacun d'entre nous en lisant mal 
un document, 


Mile Le Ber, J'ai dil: un milliard, et non pas quatre milliards, 


M. le rapporteur. Relisez votre intervention au Journal of[i- 
ciel du 10 février, page 70, 29e alinéa, mademoiselle. Vous avez 
dit: 2 milliards pour l'hôpital, plus 2 milliards pour l’école de 
inédecine et vous avez conclu: « Ce problème financier de 
4 milliards ete... ». 

Mais Mlle Le Ber a donné un second argument, Elle a dit 
qu'un hôpital d'instruction était beaucoup plus onéreux à 
crane qu'un hôpital uniquement destiné à soigner des 
malades. 


I y à là encore, à mon sens, une inexactilude. En effet, une 
école de médecine à Pondichéry existe depuis 1843, c’est-à-dire 
depuis plus de 100 ans. Elle comprend déjà deux amphithéätres 
arfaits et qui resteront dans la nouvelle école. D'autre part, 
Lromns'on construit maintenant un bloc chirurgical, on ménage 
toujours une galerie afin que les élèves puissent assister aux 
opérations, qu'il s'agisse d'un hôpital d instruction ou d'un 
hôpital simple. 

Done, le deuxième argument de Mlie Le B:r ne tient absolu- 
ment pas non plus 


Enfin, permettez-moi de vous entretenir de questions, je ne 


dirai pas plus sérieuses — car tout ce qui concerne la santé, 
la vie et la anort des hommes est singulièrement sérieux et 
même tragique — mais du moins de problèmes plus géne- 
raux. 


Le président Nehru vient de faire des propositions Sympa- 
thiques à propos de lindochine, nous lui rendons hom- 
mage À ce sujet, Mais l'Inde française est cernée de fils de fer 
barbelés, Les Aldées sont isolées, sans électricité, La politique 
de l'Union indienne au sujet des Indes françaises revêt en cet 
instant une inhumanité regrettable qui touche surtout les 
autochtones les plus humbles de notre territoire. D'autre part, 
en cet instant également certains agents locaux du quai d'Orsay 
à New Delhi se montrent sans dynamisme et défendent mal Ja 

osilion de notre pays en face de celte situation douloureuse. 
ls plaident coupables. Is évitent Pondichéry, quand ils 
voyagent dans l'Union indienne, ne craignant pas de faire un 
crochet de 600 kilomètres pour ne point pénétrer dans un terri- 
toire de la Répub'ique française. Tel est notre ambassadeur aux 
Mmdes.…. 

Vous me permeltrez de parler ici, non pas comme rap- 


porteur, ni même comme auteur de la proposition, mais en 
iuon nom personnel, en tant que Français. Nous sommes tous 
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d'accord qu'il n'est pas suuhaitable de faire passer dans le 
Commonwealth, mème par paliers, un territoire de la I pu- 
Llique française. 

La pérennité, non pas seulement sociale, mademoiselle Le 
Be, mais culturelle de ia France, est en cause, Notre Assem- 
hlée ne peut accepter Ja désespérance distinguée de certains 
mauvais agents locaux de nos affaires étrangeres., Dans notre 
modeste domaine, nous ne pouvons supporter que l'école de 
médecine reste telle qu'elle est. Nous ne sommes pas des colo- 
nialistes, nous ne pouvons continuer à éduquer uniquement des 
médecins de deuxième zone qui, à 60 ans, toucheront encore une 
solde qui sera le dixième de celle des médecins de Ja coloniale. 
Nous ne pouvons pas former des médecins qui n'auront de 
débouchés ni dans l'Union française, ni à l'étranger. 

Nous ne pouvons pas non plus supprimer cette école, ear 
l'Université « l’Aurore » de Shangaï n'existe plus, les écoles 
de médecine créées à Canton 71 Paul Doumer n'existent plus, 
nous n'avons plus dans toute l'Asie, des points de vue culturel 
et médical, que la facuité de médecine d'Hanoï et son adjointe 
de Saigon, dans une Indochine en pleine guerre, C'est peu pour 
une Asie d’un milliard d'être humains où notre culture et 
singulièrement la clinique francaise gardent leur prestige. 

IH y à là une question de principe. Mille Le Ber, l’autre jour, 
m'a donné trois arguments auxquels j'ai beaucoup réfléchi, car 
je connais sa générosité de cœur, son désintéressement et son 
désir de faire le bien de l'Union francaise. Elle nous disait: 
« il y aura peu d'élèves ». Mais, s’il n’y a pas beaucoup 
d'élèves en ce moment, chère collègue, c'est précisément parce 
que nous formons des médecins de deuxième zone qui n'ont 
de débouchés nulle part. Nous bénéficierons tout de suite d'au 
moins le double de candidats quand nous instituerons un 
V. C. B. normal, 

Mile Le Ber avait dit également: « Nous n'aurons pas de 
professeurs ». Mais, les agrégés du Pharo pourront y ensei- 
gner. Chaque année, trois professeurs de la faculté de 
médecine de Paris vont en Indochina pour faire passer les 
examens de médecine à Hanoï et à Saigon. Cela représenterait 
exactement 40.000 francs de plus de frais d'avion si on leur 
demandait de faire escale à Calcuita, de descendre à Madras 
par une ligne indienne et de séjourner, chacun pendant quinze 
jours, pour faire des cours à l'école de médecine de londi- 
chéry et donner ainsi un peu « d'oxygène » à celte école. 

Non, l’écoie de médecine de Pondichéry ne sera pas oné- 
reuse. Le P. C. B. coûtera quinze millions, comme à Madagascar ; 
en effet dans les programmes actuels de l’école de médecine, le 
P. C. B. n'existe pas, et ses matières sont dispensées au cours 
des cinq années de médecine. 


Nous ne pouvons done ni supprimer l’école de médecine de 
Pondichésy, ni la garder telle qu'elle est, Nous ne pouvons pas 
non plus, je l'ai dit, nous permettre de créer une école de 
médecine dispensant les trois premières années, Comme à 
Dakar ou comme ceile qui commence à fonctionner à Mada- 
gasear; cela coûterait trop cher. 

Je suis resté, l’an dernier, quatre mois aux Indes françaises. 
J'y ai consulté, sur ce problème, des hommes aussi différents 
el éminents que le docteur André Lemaire, professeur à la 
faculté de médecine de Paris, le professeur Portmann, doyen 
de la faculté de médecine de Bordeaux, et M. Buu Hoi, direc- 
teur de laboratoire à l'institut Pasteur et à l'institut du radium, 
cousin de notre collègue M. Buu Kinh. Tous trois ont été tout 
à fait d'accord pour estimer que la seule solution de bon sens 
consistait dans la présente proposition approuvée pen lant cinq 
séances par notre commission des affaires cu.tureilee, à l’una- 
nimité, et par la commission des affaires sociales, à l'unanimité 
moins une voix, celle Mile Le Ber, c'est-à-dire de faire 
un enseignement du P. C. B. et des deux premières années de 
médecine jumelées, les cours, pour Je P. C. B., étant demandés 
au professeur agrégé de physique du collège de Pondichéry 
à un médecin et à un pharmacien de Ja coloniale agrégés du 
Pharo et, pour les deux premières années de médecine, aux 
trois médecins du corps de santé colonial de Pondichéry, qui 
devraient être aussi choisis parmi les agrégés du Pharo. 


Je sais, monsieur le ministre, que six millions ont été votés 


par le F. L D. E. S. pour entrepæendre des études sur plate 
en vue d'améliorer cet hôpital de Pondichéry, et cette école. 
Je m'en réjouis. Vous avez siégé longtemps dans notre Assem- 
blée, votre œuvre y a été féconde pour l'Union française. Votre 
présence nous montre une fois de plus votre amilié. de 
souhaite donc que la mission technique du docteur Ferrand 
que vous ordonnerez soit envoyée le plus tôt possible à Pondi- 
chéry ; elle constatera que ce n'est pas deux miliards, ni méme 
1 milliard, qui est nécessaire, mais les 400 millions que nous 
demandons, pas davantage. 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 





—  ——_—_ 









M. le rapporteur. Je ne puis pen-er, mademoiselle Le Ber, 
que vous ayez l'intention de voir l'école de Pondichéry demeu- 
rer dans son état présent. Je ne puis penser, non plus, que 
vous vouliez, à l'heure où l'Inde française est malheureuse et 
où nous devons faire un geste de soaïdarité à l'égard de ce 
territoire, que vous vouilez V supprimer une € ole de meéues 
cine vieille de 119 ans. Je formule alors le vœu que notre 
Assemblée, tout entière, marque qu'eile ne laissera pas s'etein- 


dre ce P lit phare de la culture francaise que constitue Ponidi- 
chérv, Car nous aimons l'Inde francaise et nous ne l'oublions 
pas quand elle est angoissee, Très Luc n! tres bien ' el apyhau- 


dissements au centre, à gauche et Sur les bancs des Etat 
cics.) 


US S9Ye 


Mme la présidente. La parole est à M. le médecin généra 
vice, 
M, le général Sicé. Monsieur le ministre, mé chers col ecyues 


dans ceite discussion 


Japporierari l'avis du médecin 
question de l’école de médecine de FPondichéry et vicille 


plus d’un siècle. On vous demande l'amélioration de la situa- 
tion presente, Peut-être est-il regrettable que pendant plu 
cent ans la France ait oublié ces territoiri de l'Inde et 1? 
pas fait un effort analogue à celui entrepris dans d'autres 1 
ritoires sur lesquels flotte son pavillon et sur iesqu tar 


dait son autorité. 


Nous vous demandons, aujourd'hui, de réparer une erreur 
une Jongue omission qui vous ont ét: exposées tout au 1 
de la proposition qui vous est soumise, De jeunes élève 
tent du Ivcée de Pondiehéry avec le diplôme de bache ler : 
entrent d'emblce à l'école de médecine locale sans avon 


le diplème de P. C, B. 


Is y font leurs anntes 
recoivent un diplème de 


; L ù . . 
d'études, au terme di quelle 


valeur restreint Ce nest pa 


diplôme de docteur en médecine, 11 ne leur confère pa 
droit d'exercer la médecine, NS sont, cependant, les repré 
tants de la médecine française auprès des populations lo 

q Le soignent et dont ils suivent l'évolution physique et mer 
tale. 


Nous vous demandons et je Os « Nous », parce qui É 
puie le rapporteur de la commission de tous mes efforts dans 
cette longue discussion — de transformer cette situation d'un 


façon qui ne puisse pas grever le budget du territoire Jon 
d'obtenir la création d'un P. C. B., d'obtenir aussi qu 
deux premières années d’études médicales soient Validces } 
les facultés françaises, 

Les professeurs sont sur place, ce sont les médecins du cadh 
du « ps de santé des colonies, demain du corps de te 
l'Union française, ils ont, depuis la fondation de l'école, er 


gne la médecine à ces jeunes, I n'y à pas à prévoir d'autr 
professeurs et nous demandons simplement qu'au term 
chacune de ces anntes d'étude l'examen final soit prt 

par un professeur de faculté de France, de facon que cet exae 


men de fin d'année, avec toutes lt 
versilé, soit reconnu valable, 


ranties Voulues par L'unte 


Ces deux premières années terminées, que deviendront 
jeunes gens ? Nous voyons très simplement les cho 
sujets de valeur, de merile, pourront obtenir des boursi 
des prèts d'honneur qui leur permettront de venir term 
leurs études en France, Les autres, sujets de moindre em 
gure, pourront être appelés à continuer leurs études sut 
et recevront un diplome analogue à celui qui leur e-t del 
actuellement, 


Pas de frais dispendieux, car il n’y à pas à faire face aux 
dépens 3 d'organisation et d'entretien d'une facult Et pu 
il faut, aux étudiants en médecine, un domaine où 1 puis- 
sent se former, äpprenure à CXAINIHCT, à SUIENET Da cine 
des malades, 

Se pose alors la question de lhôpital, L'hôpital actuel 
un établissement qui ne fait pas honneur à là France, En théo- 
rie, il comporte 300 lits, il admet, en fait, 200 malades envi 
Ceux-ci sont entassés dans des Salles sans confort où soignés 


sous des vérandas, Les deux grands services de médecine 
de chirurgie sont sménagés dans des bâtis 
grands hangars froids pendant la période de mousson, 
fants pendant la saison chaude, 


I n'y a pas de façade protégeant les malades, pas 4 
de pansements, pas de local de garde; bref, sur cette 
bâtisse, nous avons inscrit je mot « hôpital », mais il 


rt pond pas aux exirences de l'ho pitalis ‘lon, 

Je peux vous apporter lexpérience d'un médecin qui à pa 
trente ans sous des latitudes diverses et qui à vu réparer bicu 
des constructions hospitalières, 
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Je revoyais encore, à Libreville, dernièrement, un lahora- 
foire res modeste, à la création duquel j'ai participé, en 1923, 
il n'a pas changé, mais totalement insuffisant aujourd'hui, il 
hé peut répondre aux exigences présentes, 


H en est de même pour l'hôpital de Pondichéry. Avee un 
crédit modeste — parce que 256 où Ki millions, par les temps 
«qui courent, représentent tout de méme une somme modeste 
— où pense transformer cette bâtisse antique en une formation 
neuve, Je crois difficile d'y parvenir. 


J'avais prévu, guidé par l'expérience acquise dans ces 
lésions, guidé aussi par les constatations que j'ai pu faire 
au cours des années passées — que l'on pouvait construire un 
hopital pouvant répondre à toutes les exigences actuelles des 
Soins à donner aux inalades, 


On m'objecte une somme beaucoup plus forte, qui dépasse 
le muilliurd. Eh bien! je ne me laisserai pas arréter, et je 
demande tout de méme, monsieur le ministre, que l'on com- 
mence à entreprendre avec les Sommes dont on dispose, Nous 
verrons demain ce qu'il sera possible de mettre à la disposition 
de ces territoires français, 


I n'est pas séant que nous laissions des établissements 
ho-pilaliers dans un pareil état de déchéance, Cette conception 
het pas au programe de la France, elle va à l'encontre de 
sa mission dans le monde, st je ne crois pas que nous ayons le 
droit de re'ever la tête quand, passant dans ces territoires, nous 
constatons les moyens restreints utilisés pour le soin des 
Mailiueé s 


Mile Le Ber nous dit avec raison: « La famine sévit dans ces 
terciloires, » Et oui, malheureusement, la famine est endémique. 
Mai: la famine suppose des malades, des sous-alimentés, des 
êtres qui n'ont pas en quantité voulue les éléments qui leur 
sont nécessaires pour maintenir leur état général. Où seront-iis 
soignés si ce n'est dans un hôpital approprié où leur seront 
donnés les soins que réclame leur état de éficience. 

Voilà le problème tel que je le vois, tel que je vous l'éxpose, 
et je soutiens les arguments pertinents que vous a présentés 
M. le rapporteur il y à un instant, Je vous demande de prévoir 
deux choses: la possibilité pour les jeunes étudiants en méde- 
cine de faire des études plus complètes que celles qu'ils font 
actuellement, et la possibilité, éga:ement pour eux, de travail- 
ler dins ua hôpilal digne de ce nom et digne aussi de la France. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les Lancs des 
bluls associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. François Schleiter, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Mes chers collègues, venu quelque peu à l'improviste cet 
aprés-midi, étant donné les rapports qui sont les nôtres et les 
ecuiuinents qui nous unissent, je veux vous livrer imimédiate- 
Bient ina pensée. 


Je n'ai pas pu résister à veair dire rapidement à notre excel- 
lent collègue et ami, M. Reverbori, mes regret: de n'avoir pas 
été présent au banc du Gouvernement l'autre jour, alors qu'il 
le trouvait désert, et je lui apporte mes excuses valables, bien 
que le débat n'ait pas relevé directement de mes attributions. 
Ea fait, au début de l'après-midi, je représentais le Gouverne- 
ment à la conférence des présidents au Conseil de la Répu- 
L'ique et, biegtôt après, cinq questions intéressant le départe- 
me il élaient inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée natio- 
hate, 


Ausi, me suis-je empressé de saisir l'occasion qui m'était 
fournie par deux affaires appelées à votre ordre du jour et pour 
Vous témoigner et de mon intérêt pour les travaux de l'As:em- 
blée de l'Union francaise, et de la fidélité de mes sentiments. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


Je dois vous remercier encore de la cordialité avec laquelle 
l'on est toujours accueilli dans cette maison, surtout lorsque 
lon y revient après avoir siégé sur ces bancs et que l’on entend, 
en toutes circonstances, y demeurer fidèle, Après l'intervention 
de note collègue M. Raphaël-Levgues, comme rapporteur, et 
celle de M, le médecin général Sicé — m'excusant auprès de 
Mie Le Ber qui avait demandé la parole et à qui elle sera don- 
née immédiatement après mon intervention — je ne saurais 
tenir des propos différents de ceux qui ont été délendus ici par 
le rapporteur de volre commission qui s'est rendu bout récem- 
ment, sur les lieux, et par M. le médecin général Sicé qui, en 
effet, à apporté à la tribune l'avis d'un médecin compétent, 

Jo veux très simplement et suivant en cela les recomman- 


dations qui m'omt été faites, me garder de déborder le pra- 
bleme strictement technique que nous évoquons cet après- 





midi. Je me bornersi à vous dire qu'il importe — et tel est, je 
suppose, votre senliment — à l'heure actuelle, de penser d'une 
manière particulière aux Etablissements françuis dans l'Inde, 


Je dirai, avec M. le rapporteur et M. le médecin général Sicé, 
qu'à l'heure actuelle la situation sur le plan sanitaire demande 
à ètre examinée et quil importe de rechercher les remèdes 
appropriés. 

Vous avez évoqué ja question de l'hôpital, celie de l’école de 
médecine, L'hôpital est dans un mauvais état et, en tout état 
de cause, nous devons pallier cette situation. Les études de 
médecine viennermt d'être évoquées. Des modifications sont, je 
crois, intervenues dans le texte de la proposition. I n'est pas 
bon, dans les circonstances actuelles, d'envisager de cesser le 
recrutement des médecins locaux de l'école de médecine de 
Poudichéry. M. le médecin général Sicé a, À mon avis, fort 
apporlunément suggéré la solution suivante: un enseignement 
du P, C. B., suivi de deux années de médecine au cours des- 
quelles les sujets ies meillewrs pourront ëltre appréciés en 
valeur, 

Ceux qui en auromt les aptitudes devront être ensuite encou- 
ragés à venir poursuivre, comme tous leurs camarades de 
l'Union française, leurs études auprès des facultés les plus 
appréciées. 

Ceux qui, au contraire, n'auront pas les aptitudes suffisantes, 
pourront continuer leur carriére dans le cadre local, ce qui, en 
tout état de cause,, n'est pas à négliger, quant aux services 
qu'ils peuvent rendre. 

M. le médecin général Sicé vous a dit également qu'envisager 
de telles études, c'était, par là même, prévoir la réforme de 
l'hôpital, qui devrait pouvoir répondre, au moins pour deux 
années, aux possibilités d'un hôpital d'enseignement, ce qu'il 
n'est pas en élat de faire à l'heure actuelle. 

IL est certain que, créée en 1843, cette école, qui forme les 
médecins locaux, ne saurait être, dans les circonstances pré- 
sentes, abandonnée. I} importe donc de l'aménager. Les moyens 
— et c'est là question essentielle, bien sûr — doivent être 
définis. 

L'intention du + 2 mg est — si tel est votre avis — de 
faire partir sans délai sur les lieux un technicien, auquel nous 
avons habituellement recours en de pareilles circonstances, qui 
appréciera la situation et qui établira l'avant-projet de réamé- 
nagement de l'hôpital. Car il ne s'agit pas d'une reconstruction 
fondamentale, mais de l'avant-projet de réaménagement de 
l'hôpital, corollaire de la nouvelle organisation des études de 
médecine que l'on vient d'évoquer ici. 

Voilà, messieurs, ce que j'ai entendu dire À cette tribune, 
voilà ce qui me paraît raisonnable en l'état actuel des choses. 


Jusqu'à présent nous avons obtenu un crédit de six millions 
pour linancer l'étude de ce qui doit être entrepris et je prends 
volontiers ici l'engagement d'informer votre Assemblée du 
résultat de cette étude dès le retour du technicien. (Très bien! 
très Lien ! et applaudissements au centre et à gauche.) 


Nous pourrions peut-être, et ce serait à mon avis le plus 

atique, prendre rendez-vous pour l'époque où je pourrai ainsi 
Purnie des bases certaines à votre travail. 

Je crois, et mes premières paroles vous invitaient à accorder 
une attention particulière aux Etablissements français de 
l'Inde, qu'il est bon que votre Assemblée manifeste son imérêt, 
donne ses directives quant à l'établissement d'une nouvelle 
formule d'enseignement médical à Pondichéry. La tâche urgente 
consiste à vous informer de façon précise d’un projet, assez 
limité du reste, mais indispensable, non seulement du point 
de vue médical, mais du point de vue culturel. 


Voilà les propositions qui vous ont été faites, messieurs, 
d'une façon aussi compétente que concise et pertinente. 


Je ne peux que m'y rallier, disposé que je suis, d’ailleurs, à 
écouter immédiatement les arguments de Mile Le Ber, dont je 
ne manquerai pas de retenir toute la valeur. 

Je vous ai proposé d'envoyer sans délai notre technicien sur 
place et de revenir vous informer de ses conclusions, Cela me 
parait peut-être plus raisonnable que de prendre immédiate- 
ment des décisions, éclairées, il est vrai, par de récents voyages 
d'études de plusieurs membres de celte Assemblée, qui nous 
ont rapporté des renseignements pleins de valeur, mais sus- 
ceptibles d'être complétés, en taison de l'évolution de la situa- 
tion locale, par les informations qui me seront rapportées. Etant 
donné l'œuvre que nous devons poursuivre dans l'Union fran- 
çaise, au vu de ce qui a été fait et de ce qui nous reste à faire 
il est bon, me semble-t-il, de ne nous appuyer que sur des 
éléments certains. Ce sont ceux que le Gouvernement vous pro- 
pose de rechercher dans les moindres délais. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 
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Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement présenté 
par Mlle Le Ber, tendant à supprimer le paragraphe 3° de Ja 
proposition. 

La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir son amendement. 


Mlle Le Ber. Je voudrais d'abord remercier monsieur e 
ministre des paroles qu'il a prononcées ici. Je lui rappellerai 
ensuite qu'il a déjà voté, lorsqu'il était parmi nons, la eeéation 
d'un hôpital à Pondichéry, Il serait donc curieux qu'en tant 
que mimstre il ne prenne pas position pour une telle création. 

En effet, nous avons voté — c'est au Journal officiel _dn 
30 juillet 1948 — Ja création d'un nouvel hôpital à Pondichéry 
et non pas un aménägement, Allons-nous reprendre tous les 
votes que nous avons émis, toutes les propositions antérieures 
qui n'ont pas même reçu un commencement d'exécution *? 
Allons-nous devoir les refaire une nouvelle fois pour tenter 
d'obtenir enfin un résultat ? Pour moi, je ne le pense pas et re 
crois que votre présence aujourd'hui, monsieur le ministre, 
est une garantie beaucoup plus efficace, 

Quant à Ja question de l’écol: de médecine de Pondichéry, je 
dois dire qu'en 1948, au nom de la commission des affaires 
culturelles, j'ai fait un rapport réclamant sa création, Et si je 
viens, aujourd'hui, prendre position contre ce projet, c'est 
que, depuis, j'ai étudié la question à fond. 

A cette époque, an aom de cette même commission, je m'étais 
inclinée devant les arguments de notre passionné collègue, M. le 
docteur Borrey, qui disait: « Attendons d'abord le résultat de 
l'expérience de Dakar; nous pourrons aller voir cela sur 
place. II faut également réaliser le projet de Tananarive, après 
nous verrons »., Je dois dire que ce bouillant collègue avait, 
dans ce cas-là, toutes les qualités de sagesse que, souvent, on 
lui refusait. L'expérience de Dakar nous a fourni le coût d'une 
tcole de médecine et, cette fois, si j'ai fait une erreur, je dois 
dire que M. Raphaël-Levgues en a peut-être fait une aussi, car 
ce n'est ee 400 millions de francs mais 400 millions C, F, A, 
qu'il a fallu pour réaliser ce projet à Dakar. 

Quelle conclusion faut-il tirer de cet exemple ? C'est qu'il 
faudra conserver l’école telle qu'elle existe. Vous avez 29 bache- 
lies à Pondichéry, vous ne pouvez les multiplier, vous ne 
pouvez donc pas avoir plus de 29 étudiants en médecine, en 
admettant, de plus, que tous les bacheliers fassent leurs études 
de médecine. 

Il ressort des différentes interventions que ls officiers de 
santé doivent demeurer. Il y aura donc au maximum 8 à 
19 élèves par an. Allez-vous créer une faculté pour 8 ou 
140 élèves ?.… 


M. le rapporteur, Me permellez-vous de vous interrompre ?... 
Mile Le Ber. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. I! n’est pas question de créer à Pondichéry 
une faculté de médecine. Ce qu’on appelle une faculté de méde- 
cine c’est un organisme qui, après le P. C. B., enseigne 
six années de médecine et fait passer les thèses; on appelle 
une école de médecine de plein exercice l'organisme qui dis- 
pense six années de médecine à l’exelusion de la thèse, Une 
Ccole préparatoire de médecine enseigne trois années de méde- 
cine. Nous voulons créer à Pondicheéry uniquement une école 
comprenant, après le P. C. B., deux années de médecine, 


Mile Le Ber. Je m'excuse d’avoir employé un terme jinexact 
Je l'ai fait pour marquer la différence avec l’école de méde- 
cine locale de Pondichérv. Néanmoins, dans ces école prépa- 
raloires telles que vous ls concevez, les cours sont faits par 
des professeurs de faculté. Or vous venez de dire que nous 
ne pouvions pas envoyer de professeurs de faculté Jä-bas, 1 
s'agirait alors d'une école de médecine différant de toutes les 
autres. La commission des affaires culturelles, en 191$, sur 
proposition, je crois, que M. Hazoumé, avait soutenu que si l’on 
créait une école préparatoire de médecine, elle devait être 
identique à celles de la métropole: c'est un point très discuté, 
je l'ai dit l'autre jour. Mais j'abrège mon exposé. Le mieux 
est d'attendre en effet le compte rendu que nous fera M. le 
ministre sur cêtte question, ainsi qu'il la proposé. 

L'hôpital, d'après les renseignements qui m'ont été fournis, 
ne pourra ètre prèt avant trois ans: l'école préparatoire de 
médecine ne peut, de ce fait, ouvrir ses portes avant trois ans, 
Nous aurons d'ici Jà l'occasion de reprendre l'étude de celte 
question en l’étavant de tous les chiffres et renseignements 
nécessaires, (4ppiaudissements.) 


Mme la présidente, La commission a-t-elle des observations 


à présenter ? 


M. le rapporteur, Oui, madame la présidente, Je demande Ja 
parole. 


Mme la présidente. La paruie est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous remer 
des propositions précises que vous nous avez faites, Si j'ai 
bien compris vos paroles vous désirez que no're Assemblée 
voie les trois paragraphes de la proposition pour poser un 
P il 1j él vous vous eng irez ensuile à nous cominaun ‘ 
i conclusions de la mission d'étude: que voi ensverrez 

Pondichéry aux fins que notre proposition ne soit pas un 
'UL LE Nous Vous relnhercrons de votre neïteli \ adr i 


Mlle Le Ber, je veux lui dire l'intérêt que j'attache à « 
la proposition soit ainsi votée, En effet, Mlle Le Ber à dit 
ustement qu'il fallait penser aux pr fesseurs, Il n'est 


] 
jatéressant aux Indes francaises, ni nul l rt ailleu , di 
de la politique à la pe'ite semaine, 1 faut prevoi \ 
Assembiée à pour rûie, en beaucoup de domaine e « 
[ 

Voir »; la mission qu'enverra M. le m tre doit ta 
(l« otre desir d \oir creer à Pondichérv un he tal 
{ le disnes d la France altin que la med e et Ja tu 
fraru s <oient toujour présentes aux Inde [rar 
singulièrement à l'heure actuelle 

Je Voulrai , ConmHht M } iinistre resler sui! 111 pi 
quement echniqu 

l 

Mile Le Per. Nou: avo voté cette proposiho IV 4 SX 1 


Nous avons alors demandé la réalisation d'un hôpr'al 


M. le rapporteur. Mademoi-eile, il v a x an 
demandé Ja création d'un institut, ce n'est pas la méme cho 


Mile Le Ber. Reporlez-vous done, monsieur le rapporieur, 
| PI 
Cinquième alhnca de la proposition alors votés 


En effet, nous avon voté la créi mn d'un hopilal pourra 


ètre transformé en hôpita: d'instru 


M. le rapporteur. Mais vous ne parliez ni d'un PCR 
d'annces de médecine validées... votre proposilion parle d'ui 
lnstitut... 


Ml'e Le Ber. Je parle di l'hôpital et non de la faculté di 


de He, 


M. le rapporteur. Vous savez, ma chère eolègue, le respect 
que J'ai pour votre personnalité de résistante et votre haute 
humanité; mais j'ai l'impression qu'en ce moment vous mélez 
un peu les questions, C'est tout. 


Mme la présidente. Per-onne ne demande plus La pare: 
M. le secrétaire d'Etat. Je la demande, madame la président 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, je viens d'être 
interpellé par M. le rapporteur, qui à fort aimablement précisé 
mes paroles, pour autant qu'elles acent pu paraitre impré:iscs 
à l'un ou l'autre membre de cette Assemblée. 


Je veux, de la façon la pus brève, dire à l'Assemblée que 
je donne entièrement mon accord à Flalinéa premier de Ja 
proposition, qui tend à améiorer d'extréme urgence Phôovital 
de Pondichu rY. Je rois que tel est votre sentiment, telles sont 
la nécessité et notre intention, que je m'engage à realiser dans 


les moindres délais — je l'ai dit tout à l'heure. 


Le second alinéa, qui tend À réorganiser et à développer ace 
tion médico-sociale dans les Ftablissements francais de linde, 
ne peut également que recuenlir notre approbation. 


1 


Si ie comprends bien, le litige porte sur le point 3 qui ter 
— OÙ QUI he tend Das — à rcer à Pond ICTV un enseig 
ment du P. €. PB. et une école de médrc ! tant Je 
deux premicres annces de médecine, Ja été dt to 
à la tribune — € répeote qu'avant d'aniver à ci lade, 1 


nportait de ryéaménager 1 hopit il. 


! 
il it à l'heure 
, 


C'est pour étudier ce divers ob lif qu non] illon 
vover un technicien. 


Toutefois. 1 n'est pas indifférent an Gouvernement de co 
nailtre exactement, sur ce point tout au moin le ntent 
méèémes lointaines de votre Assemb'ée et de ceux qui sont allés 


sur place, Cela nous permettra de délimiter et de préciser la 
mission du technicien que je vais envover: il est entendu qu'à 
son retour je reviendrai devant vous, (Applaudissements à qau- 


che, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement pre-cnté 
par Mile Le Ber. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 








F 
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Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement présenté 
par M. Gnilabert, tendant à rédiger ainsi le paragraphe 3° de la 
|: ré « A créer à Pondichéry un enseignement du 

.C.B, ». 


M. le rapporteur, Je demande là parole. 
Mme la présidente. Li parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Guiilahert n'e-t pas en séance, Mas je 
voudrais demander à ses collegues indépendants d'outre-mer, 
apres les explications i la fois si compétente: el SI préc ses 
de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, de retirer 
cel amendement, En effet, M. le ministre vous «x répété ce que, 
trés modestement je vous avais dit moi-mème, et ce que, avec 
Sa hiute qualité, le médecin général Sicé avait exprimé, à 
avoir: que, dans la vie, et particuherement en matitte médi- 
cale d'outre-mer, il faut « prevoir 


Administrer c'est prévoir ». Nous somme bien d'accord pour 
essayer le P. ©. B. d'abord, pour commencer par le P. C. B. 
seul, comme à TFananarive, mas il fiut envisager dés mainte- 
Hunt ces deux années de médecine pour l'avenir aux fins, 
d'une part, de prévoir dès mauwtemant des professeurs et 
d'autre part, comme nous l'avons d'ailleurs voté à la dernière 
séance, de construire nn hôpital commode pour l'instruction 
des étudiants, 


Me: chers collègues, pour une meilieure clarté de ce débat, 
je vous demande de retirer l'amendement de M. Guiilaben. 


M. Polycarpe. Je demande la paroie 
Mme la présidente. La parole est à M. Polycarpe., 


M. Polycarpe. J'aurais demande le retrait de l'amendement 
de M. Guillabert que je représente aujourd'hui — et ce 
à la suite des ob-ervalions présentées, si M. le rapporteur 
avait laissé le soin à l’auteur Le l'amendement ou à san repré- 
sentant, de s'exprimer avant lui. 


Mme la présidente, Maiutenez-vous l'amendement, monsieur 
Poivearpe ? 


M. Polycarpe, Je le retire, madame la présidente, 
Mme la présidente, L'amenlement est retiré, 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de la proposition, 


Mile Le Ber. Je demande la parole pour une explication de 
Vule. 


Mme la présidente. La parole est à Mlle Le Ber, 


MHe Le Ber. En ce qui concerne le vote de la proposition 
qui nous est soumise, je m'abstiendrai, 

En effet, la première partie de cette proopsition comprend 
l'amélioration de l'hôpital, Nous avons déjà voté sur ce point, 
fl v a six ans et, comine j'ai déja eu l'occasion de le dire tout 
à l'heure, il est tout à fait inutile de présenter une proposition 
ddentique, ce qui serait d'ailleurs contraire au règlement. 

On nous demande, d'autre part, l'amélioration de action 
médico-sociale. Dans un rapport fait à mon retour de Pondi- 
chéry, j'avais cité des chiffres que je vais vous rappeler: 
L'orphesinat qui recoit les enfants touche de quoi leur donner 
cinq litres de lait par mois, Lorsqu'on coustate cela, on pense 
que les frais de fonctionnement de ces endroits sont tout de 
méme importants. A l'asile de vieillards, on distribue une 
ration de riz par jour. Tout cela représente des frais de fonc- 
tionnement et des dépenses auxquels le territoire doit faire 
face, Comment l'action médico-sociale pourra-t-elle commencer 
sans entrainer des frais de fonctionnement ? 

Il reste le troisième point, celui de Ja faculté. Normalement, 
raisonnablement, on ne peut pas concevoir la création d'une 
faculté avant celle d'un hôpital. On ne peut pas concevoir une 
évole de médecine préparatoire pour dix élèves au maximum. 
On ne peut pas non ee demander de créer d'abord celle de 
Pondichéry avant celle de Tananarive. Ce sont là des ordres 
d'urgence, Nous l'’avions compris il y a six ans. Je m'étonne 
donc qu'on ne le comprenne plus maintenant. 

J'ajoute que, de Pondichéry, il y a de nombreux avantages à 
faire venir es jeunes Indiens en France afin qu'ils connaissent 
notre pays et notre langue. Ils entendent uniquement dire du 
mal de nous aux Indes, partout, dans toutes les écoles hin- 
doues. 

Je ne voudrais pas faire la mauvaise tète, comme on me l'a 
reproché, et je veux bien m'abstenir, Néanmoins, je considère 
que, là, nous faisons vraiment une œuvre inutile, que nous 
émeltons un vœu pieux. Nous savons très bien que ce n'est 
pas réalisable avant de nombreuses années, 








Je prie l'Assemblée de faire preuve de sagesse et de ren- 
voyer le vote de cette question jusqu'au moment où M. le 
miaistre pourra nous fournie les renseignements complémen- 
luires nécessaires, Je demande le renvoi en commission, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ia commission ? 


M. le rapporteur. La comtmnission repousse celte demande de 
renvor. 


_ Puisque vous me redonnez la parole, madame la présidente, 
je m'excuse d'abord, auprés de mon collègue M. Polycarpe, 
d'avoir été involontairement discourtois lorsque j'ai pris Ja 
parole avant l'auteur de l'anvendement, Je suis navré de cet 
incident, que mon caractère enthousiaste et un peu bouillant 
peult-élre à causé, 

Je voudrais surlout faire remarquer à Mile Le Ber que les 
frais de fonetionnement de l'hôpital de Pondichéry sont consi- 
dérables, justement parce que c'est un hôpital vétuste. Nous 
aurons des frais de fonctionnement beaucoup moins impor- 
tants lorsque nous n'aurons plus cette armée de balaveurs et 
de porteurs d'eau contractuels qui coûtent extrèémmement cher au 
territoire, 

La commission demande donc purement et simplement 
l'adoption de ses conclusions, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix la demande de renvoi formulée par 
Mlle Le Ber, 


(La demande de renvoi, mise-aux voir, n'est pas adoptée.) 


Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le üutre de la 
proposition : 

« Proposition tendant À inviter le Gouvernement à amélio- 
rer les seevices médico-sociaux de l'Inde française et à modi- 
fier l'enseignement de l'école de médecrme de Poudichéry ». 

> 


li n'y à pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté, 


— 8 — 


EQUIVALENCE ENTRE LES DIPLOMES DELIVRES PAR LES 
ECOLES DE MEDECINE D'OUTRE-MER ET LE DIPLOME DE 
MEDECINE TROPICALE 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


Mme ja président. L'ordie du jour sppele la suite de la dis- 
cussion de la proposition de Mme Lefaucheux, tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République française de recon- 
naître pour les médecins diplômés d'Etat l’équivalence entre 
les ésltines délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer 
et le diplôme de médecine tropicale, (N° 239 et 37, 
19%53, et 9, année 19354.) 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 91 décembre 
dernier, eHe avait décidé de renvoyer celte affaire en commise 


sion, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles et des cimidisations d'outre-mer. Mes 
chers collègues, 11 s'agit également d'une proposition médicale. 
Je ne suis point médecin, mais aujourd'hui je mériterais la 
quasté de médecin honoraire. 

Votre commission des affaires culturelles, désireuse de conci- 
lier son texte primitif avee l'amendement proposé par nos 
collègues MM. N'Diaye et Julien, à cru devoir rédiger la pro- 
position suivante qui, d'une part, répond au désir formulé 
par votre rapporteur de prendre une mesure administrative 
permettant aux médecins locaux de Dakar, Tananarive et Pon- 
dichéry devenus ultérieurement docteurs en médecine, d'être 
placés, quant à leur carrière, dans l'assistance médicale indi- 
rène sur le mème pied que les médecins métropolitains titu- 
Loire du diplôme de mé lecine tropicale, 

D'autre part, le texte de cette proposition permet à ces 
médecins locaux, devenus docteurs en médecine, d'éviter le 
stage prévu pour aecéder au diplôme de médecine tropicale 
s'ils désirent présenter cel examen. 
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Les deux textes qui vous sont proposés sont donc une syn- 
thèse : , 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prévoir : 

« 1° Que les médecins locaux de Pondichéry, Dakar et Tana- 
narive, titulaires du doctorat en médecine, recevront de droit 
une équivalence administrative leur permettant de hénéticier, 
au méme titre que les docteurs en médecine titulaires du 
diplôme de médecine tropicale, d'un avancement identique, 
tant à la base qu'au cours de leur carrière dans l'assistance 
médica:e indigène, » 


Le Gouvernement doit prendre une mesure administrative 
en Afrique et à Madagascar pour modilier les textes en vigueur 
réglant Je problème de l'assistance médicale indigène, C'est 
une question de règlement qui est de la compétence du ministre 
de la France d'outre-mer et particulièrement de son secrétaire 
d'Etat. 

29 Que les anciens élèves des écoles de médecine de Pondi- 
chery, Dakar et Tananarive titulaires du doctorat en médecine 
seront autorisés à se présenter au diplôme de médecine tropi- 
cale en étant dispensés dn stage auquel sont soumis Îles auwes 
candidats. » 


Ce dernier point est de la compétence de M. le ministre 
de l’éducation nationale. 

Ces textes unissent les pensées de nos collègues MM. N'Diave 
et Julien et la pensée des membre: de la commission et de son 
rapporteur. Elles répondent surtout, j'espère au désir de l'auteur 
de cette excellente proposition. Je souhaite, Mme Lefaucheux, 
que cette synthèse pourra salisfaire aussi l'Assemblée elie- 
méme. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme ja présidente. Lans Ja discussion généraie, la parole 
est à M. le ministre. 


M. François Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, je regrette de venir tardivement 
devant celte Assemblée, ayant été saisi par notre collegue, 
Mme Marie-Hélène Lefaucheux, d'une correspondance faisant 
élat du dépôt de la proposition qui vous est aujourd'hui sou- 
mise. 


Je dois dire, madame, que cette correspondance est allée au 
ministère de la santé publique, puis au ministère de l’éduca- 
tion nationale, et nous est egfin parvenue, dans de bonnes 
condilions, pour être accueillie tout à fait favorablement, et 
pour que nous estimions équitable, avee vous, que léquiva- 
Jence demandée dans votre proposition soit reconnne. 

Mais je me bornerai, comme vient de le suggérer votre rap- 
porteur, à indiquer qu'il sera plus expédient de prescrire des 
mesures adininistralives, à Tananarive, analogues à celles 
récédemment prises à Dakar, pour reconnaitre celle équiva- 
ence de diplômes. (Applaudissements à gauche et au centre. 


Mme Lefaucheux. Je demande 13 parole, madame Ja prési 
dente. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
de l'esprit si compréhensif dont vous faites preuve, et qui ne 
nous surprend évidemment pas. 


La nouvelle rédaction proposée par Ja commission des affai- 
res culturelles donne satisfaction aux anciens élèves des 
écoles de médecine tiluiaires du diplome d'Elat, soit que æœs 
docteurs se trouvant dans la métropole désirent acquérir le 
diplôme de médecine tropicale sans pour cela se plier aux 
formalités du stage, soit que leur retour dans leur territoire 
les mette dans l'impossibilité de se présenter à l'examen, au- 
quel cas la mesure que nous promet M. le ministre, c'est-à- 
dire leur assimilation aux médecins de 53° classe, leur donnera 
satisfaction. Nous voterons donc cette proposition, et avec 
plaisir. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que le nouveau texte de Ja 
proposition telle qu'elle nous est renvoyée par la commission 
des affaires culturelles et telle que M. le rapporteur vient d'en 
donner Jecture, exige peut-être que nous ne nous bornions 
pas à cette mesure administrative qui, comme vous le dites, 
serait si simplement prise dans le cadre de votre ministere: 
sg permettre l'octroi du diplôme sur simple examen et sans 
a formalité du stage, il faut l'agrément du ministère de l'édu- 
cation nationale. 11 nous faut done, pour que notre proposi- 
tion soit complète, la voter dans la forme proposée par M. le 
rapporteur. 


Mme la présidente. La parole ect À M. le ministre. 
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M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collegues, l'observation 
de Mine Lefaucheux est perlinente el Jt m'excuse d'être inter- 
venu sur le rapport « première mouture qui à, bien en- 
tendu, emportk l'approbation de mon departement, ce dont 
jélais heureux de vous faire part inmuncdiatement. 

Aux termes du rapport complémenture, la proposition com 
porte deux alinéas dont le premmer ne presente aucune difii- 
cuité ; mais fort opportunément Mme Lefaucheux vient d'ap- 
peler ton attention sur le deuxième alinéa, au sujet duquel 
je men remets à l'appréciauon de l'Assemblée de l'Union 
francaise, puisque je ne peux Pas ni CHRAKET au dela de mes 
Ioyens,; en effet, je ne puis donner d'assurances quant au 
sort qui serait réservé aux anciens élèves des écoles de méde- 
cine de Pondichérv, Pokar et Tananarive, titulaire du docti 
rat en médecin ‘ peux que venus promettre de me faire 
le meilleur avocat des recommandations de celte Assemblee, 
(Sourrres. ipplaudissements à gauche, au centre el sur les 
bancs des Etats associés 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parue dans 
a diseu in gencrale ? 

La discu-sion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

L'Assemtlee consullée, décide d passer 4 la discu on 


de la proposition.) 


Mma la présidente. le dore leclure de Ja propo-ilon 
L'Assemiblec de l nn francaise jnvite le Gouvernement 
à prévoir : 
« À yu le ivdecins locaux de I ndchery Dakar et Tana- 


narive, titulures du doctorat en médé ie, recevront de diuort 


une équivalence admimistralve leur permellant de beaocticier, 
au méme Lilre que les docteurs en médecine Ulu aire lu di- 
pion de médecine {rop alle, d'un avancement dent que, laut 
à la base qu'au cours & leur carrière dans l'assislanve médi 
cale indigene ; 
2° Que h inciens élèves des écoles de médecine de Pon- 
dichérv., Dakar et Tananarive, Utu'aires du doctorat en mede- 
cine, Seront atorist à <e présenter au d poumne de medecine 
tropicale en « | dispense lu stage auquel sont “at les 
autre { did | 
M. le général Sicé. ] lemande à exp] HULL oi Vol naine 


Ja présidente, 


Mme la présidente, La parole est à M. le médecin géovral 
rct 


M. le général Sicé. J'insiste, mes cher llègues, sur cette 
condition parlicuñere fuite aux iméd s qui poursuivent foules 
leurs ctudes dan cs ( 4 it lit ut [ d LDiakur, 1 i «i 0 
où Pondichérv, En effet, ces jeunes gen DE on uiels 
d'études, dt malade atteint d'affect [l troncalk lèpre, 
{rvpanosomiase, el ile ait do jte U «4 Lei l bret tr 
t vInotorn ‘ t i lie Contre tea o de ces 
Ii les 

| (EME L Î oi Ï n | $ 
Ce PAPE | nl { - 
liq ) d ere ñ { lu { rte) 

| ] e } cl | l | | lie 
plome de meéde tropicale n uit poqus ! 
{l ] 1 d 'U en l | la ie | DHLER i \ t 
iUCUIN il di Il l ro] { j4 l | 
} le 1 ter el ht ° Î - 
Ge: » pvenuceil ue, 

Les medecins q vil suivi le tin | les facul- 
tes. le= « 114 Que Jheuecrnt lé ho | 1X é hab , 
}P dichés { is IT i « | ‘ Li 
PI Î { li ( l 1 !1 lt t Î - 
que ( Fran | écial de 

} pl } tt { ll ll » 
reviser Jes tel dun tratif 11 le t dl ) le 
der aux diplômes obt li) lan le facuit teolt e 7! la 
cine d'outre-m . es hot ä\ tag mere ClIX 
qui So t attaches un diplome de n l« ! {1 l4 nylon 
di <semepls «4 ‘yAau Li, 7] entre e1 nu1 ‘ } ( Elu! e 
Cie 

Mme la présidente. |: in e demande } de 

Je mets aux voix la proposition, 

La proposihon, mise aux voir, est adoptés 

M. le rapporteur. li mstale avec plaisi le unanimité…. 

Mme la présidente. la np} lion a, en effet, ét te À 
l'unanimité des membre ent 
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Éd 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ahmed Abdallah une pro- 
position tendant à titer ie Gouvernement à prendre les dise 
posilions nécessaires en vue de créer dans le territoire des 
Comores quatre chambres ae commerce, d'industrie et d'agri- 
culture, ayant leur siège au chef-lieu de subdivision de chaque 
île et groupées en une fédération des chambres de cominerce 
des Comores, 


la proposition sera imprimée sous le n° 51, distribuée et, s'il 
y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflaires 
économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM, Boisdon, Jacobson et Cornet une proposition 
tendant à demander au Gouvernement de prendre Finitiative 
d'une réforme constitutionnelle concernant notamment le modé 
d'élection du Président de la République, président de Union 
française. 


La propositions sera imprimée sous le n° 72, distribuée et 
Si H'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles. (Assen- 
diment ) 


— 10 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu une lettre par laquelle M. Schmitt 
déclare retirer la proposition (n° 105, année 1952) tendant à 
juviter le Gouvernement de Ia République, à l'occasion de la 
PCR de la France à l'armée européenne, à préserver 
a faculté d'assurer éventuellement la défense de l'Union fran- 
çuise au moyen notamment de forces distinctes de l'armée 
européenne et, dans.ce but, à compléter, conformément aux 
nécessités modernes, les dispositions de Ja loi du 7 juillet 1900 
portant organisation de Farmée coloniale, proposition qu'il 
avait déposée, avec les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, à la séance du 26 février 19952, 


Acte est donné de ce retrait. 


Pr 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
DES CONSEILLERS DESIGNES PAR L'ETAT ASSOCIE DU 
VIET-NAM 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du 4° bureau 
une lettre m'informant que ce bureau a décidé de renvoyer 
à l'Assemblée la vérification des pouvoirs des conseillers de 
l'Union française désignés par l'Etat associé du Viet-Nam. 


Conformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
gslatuer à sa plus prochaine séance, 


D en 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance jeudi 23 février, à 17 heures, 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 23 février 195%, à 17 heures, séance publique : 


fe Vérification des Lie À 4 bureau: désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam 


(M. Jean Guiter, rapporteur); 








2° Discussion de la proposition de MM. Michalet, Viniger, 
Milhe-Poutingon, Morel, Boukheloua, Harmroun, Rosfelder et 
des membres du groupe des républicains indépendants et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir ia 
parité de traitement entre les juges de paix algériens et les 
juges de paix métropolitains (N°4 365, année 1953, et 47, année 
19%; M. Boisdon, rapporteur); 


3° Discussion de la proposition de résolution de M. Junillon, 
président de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, au nom de cette com- 
mission, tendant à la nomination d'une intercommission char. 
fée d'étudier et de proposer les inesures susceptibles d'arrêter 
‘évolution néfaste de l'alcoolisme dans les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer cet les territoires asso- 
ciés de la Republique française (N°s 316, année 1953, et 45 
année 1954; M, Alfred Bour, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.., 


» 


M. Alfred Bour, Je demande la paro’e, madame la présidente, 
Mme la présidente. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
“onner, à la séance de jeudi prochain, priorité — aussitôt après 
la vérification des pouvoirs — à Ja discussion du rapport que 
je dois présenter au nom de la commission de la législation, 
tendant à la création, eur la proposition de notre collègue, 
M. Junidon, d'une intercommission chargée des questions 
concernant l'alcoolisme. En effet, le développement — si je 
puis dire — de ce rapport sera bref; d'autre part, je dois 
me rendre, à dix-huit heures, à Paris, pour une réunion 
importante concernant l'intercommission que j'ai l'honneur de 
présider. 

Mme la présidente. I] n'y à pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, jeudi 25 février, à dix-sept heures : 

1° Vérification des pouvoirs (4° bureau), désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam, 
(M. Jean Guiter, rapporteur.) 

2 Discussion de Ja proposition de réso:ution de M. Junillon, 
président de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domsuiales, au nom de celte commis- 
sion, tendant à la nomination d'une intercommission chargée 
d'étudier et de proposer les mesures susceptibles d'arrèter 
l'évolution néfaste de l'alcoolisme dans les départements d'ou- 
tre-mer, les territoires d'outre-mer et les territoires associés de 
la République française. (N°* 346, année 1953, et 48, année 1954; 
M. Alfred Bour, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de MM. Michalet, Viniger, 
Milhe-Poutingon, Morel, Boukheloua, Hamroun, Rosfelder et des 
membres du groupe des républicains ‘indépendants et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la parité 
de traitement entre les juges de paix algériens et les juges de 
paix métropolitains. (N°* 365, année 1953, et 47, année 1954, 
M. Boisdon, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est ievée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographe 


de l'Assemblée de l'Union française, 
René TINGRE, 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 16 février 194. 
(Journal officiel du 17 février 1154.) 

Page 97, 2e colonne, 18° ligne: 

Au lieu de: « … depuis la promulgation de Ja loi du 23 mai 
1870... », 

Lire: « … depuis la promulgation de la Joi du 23 mai 1951 », 

Page 97, 2€ colonne, derniére ligne : 

Au lieu de: « 
pubhe.. », 

Lire: « notre indépendance à l'égard des pouvuirs 
publics... », 


. hotre indépendance à l'égard du droit 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 18 février 1954.) 
(Journal officiel du 19 février 1%.) 
Page 114, 2° colonne, 2% ligne et suivantes, et page 129, 
2» co.onne, 46° ligne et suivantes: 
Au lieu de: « 51-11... 31-353, 31-41, 31-42, 31-49, 31-91, 34-41... 
LA-51, 54-61 », 





Lire: « 31-11, 91-33, 32-41, 92-42, 92-49, 32-91, 34-41... D4-51, 
14-52 4-61 
JTross J47U ». 
+ @ 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRFS FINANCIÈRES 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
<ilion {n° 156, année 1953), tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l'enseignement de l’école de médecine de lon- 
hchéry. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
ulturelles et des civilisations d'outre-mer, 








IIS PPPPPPPPPPS 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 23 FEVRIER 1% 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
ou Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gourernement, 

Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre yosées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à a suite du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des munistres doivent également y être yubliées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nois 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale st son auteur 
dl demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 61 du règlement de l'Assembite 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 259 M. Alfred Bour; 357 Mme Ælbwoué-Te]ll: 376 Mine M... Lelfau- 
Cheux; 580 M. Pierre Cornet; 409 M, Hazoumé; 414 M. Benamer, 








MINISTIGRE D'ÉTAT 
No %K M. Griaule. 


Affätres étrangères. 


Nos 47 M. Junilion; 2% M. La Gravière; 543 M. Alfred Bour. 


Défense nationale et forces armées. 






Nos 220 M, Dorange : 315 M. Dorange : 346 M. Dorange : 25 M. Thcéte 


t 
EducatrOn nationale. 


No % M, La Gravière, 


Etats associés. 


Nos 65 M. Pann Yung: %S M, Pann Yung; #05 M. Le Brun Kérisg 


silo M. Le Brun Kéris 
Finances et affaires économiques. 
Nos 98 M, Alfred Pour 7 M, Junillon; %1 M. Laurin: %## M. La 
Lravic] 412 M. Jui 


France d'outre-mer. 

Nos 309 M. Alfred Bour:; 313 M. Alfred Bour, 
Intér eur. 
Nos J28 M. Réverra; 135 M. Hégarra. 


Justice. 
Ne 69 M. Daber. 


Feconstruction et logement. 


No 3% M. Laurin. 
Santé publique et population. 
No 9390 Mine M.-H. Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nes 2% M. Junillon: %@ M. Georges Mounel; 32 M, Theelten; 
411 M. Juinllon. 


Travaux publics, t’ansports et tou',sme. 


_— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
séance du mardi 23 février 1924. 


SCAUTIN (N° 10) 


1 Î ‘ ‘ ‘ \ nu 1 Î | ] ‘L 
le { at] ‘ ” ( { \ ‘ t lie 
li france 
NOMMDrO 065 VOLANIS. ss.sosscssocoscsosss once 115 
DRDONTID ADO es sssocrsooessoseconsecsse 58 
Pour lof | os. se . 104 
CONITE soso ceseee se . 
L'A inblée de 1 [ a ado] 


Ont voté pour : 


MM. Bazé (William), Biutet (Andre 
Alduy. Begarra. | Hocher. 
Ardtré (Max), rat | to “lon 
Audu. Belabed. | Roile au 
Ba Amadou. Béme., |Roucavel 
Barbé. Berthain). louda (Francois), 


barry (Diawadou), Bernier. Îlour (Alfred). 
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Carroué, 
Cazelles, 
Charles 

Charles Cros, 
Cheikh Siia, 
Chekkal Daho, 
Comiti, 
Coduart. 
Coulibaly 
Darlan 


Mamadou) 


Delmas (Louis). 
Deroux 
belraves, 
Diallo 


Dijiroa Doumbaye, 
Dorange, 

Dubois, 

Durnas 
Dusseauix, 
huval 

Mine Eboué-Tell, 
Ecretaud, 

Feix 

Fillon, 

Fieury. 

Foccart. 
Fontanct, 

Frey. 

Gervain. 


MM. 
Antonini. 
Avinin, 
Bentchicou 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ahmelt Abdallah, 
Aubert, 
Benainor, 





Griaule, 
Guillabert, 
Guiter Jean). 
Guy. 

iba Zzen. 
Jacobson, 
Junillon, 
khamil. 
Kaouza. 

Keita, dit Modibo, 
Lachenal, 

Mile Lafon. 

La Gravière, 
Laurin. 

Mile Le Per. 
Le Brun Kéris., 
Lechani. 


Mine Lefaucheux, 
Léon. 
Lévy Roger), 


Ehuillier. 
Lounda, 

Mme Malroux, 
Mara 
Margueritte, 
Mbida. 

Mignot. 
Mitterrand. 


Ont voté contre: 


Bertrand, 
le, 
Pialoux, 
Ribéra. 


Bruchard (de). 
Castex, 
Céran-Jérusalemy, 
Chastenet 





Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Moullec. 

\'HBiavye, 

Ouru, 

Oudard, 

Percii, 

l'heng, 

l'olvcarpe, 

Randretsa. 

Razafindrako{o, 
tepiquet. 

Heverbori, 

Rogué 

losenfeld. 

Saidou Djermakoye 
‘Issoufou), 

Sar Jbrahima, 

Schmitt. 

ice, 

soppo Priso. 

Theetlen. 

Thévenin. 

lhomas (Jean-Marie). 

lroigros, 

Vicnes, 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


t0Y. 

Sarraut (Omer). 
Schnekter, 
Sylla, 


Cornet, 
baber, 
bardeile, 





Delpuech. 


Fadda, 
Galimand. 
Gay. 
tmouvon 
Guyard. 
Hamroun, 
Héline. 
Jacquier, 
kémajoun. 
Laurent-Eynac. 


de), 


MM. 
entounés, 
Blanchard de ia 

Bros: 
Bougenot. 
Boumendiel. 
Bui The lhuc, 
Burkhardt, 

Buu Kinh. 

Cao Van Chieu, 
Charlier. 
Chiarasini. 
Coslez, 


Doan Huu Giam. 


MM. 
Ahidjo. 


23 FEVRIER 1954 








ral. 

Loste. 
Marquet, 
Mayaki. 
Menguy. 

licha et, 
Monnet, 
Morel, 
l'erier. 








Legentilhomime (Géné-| Ramus. 


Raphaël-Leygues, 
Rencurel. 

Riond (Georges), 
itoclore. 
Roulleaux-Dugage, 
schleiter (Gabr.el), 
Sérot, 

Signorcet, 


Viniger. 


N'ont pas pris part au vote: 


Do Huu Thinh. 
Dupuy (Marceau), 
Georget, 
Gorse. 
Hazoumé, 
IHuynh Van Chin, 
Julien ‘Charles 
André). 
Léger. 
Le Van 
Montrat. 
Nchiem Van Tri, 
Nguven Huy Lai. 
Nguven Kim Loan. 


Dinh. 





Berges, 
Luciani. 





Nguven Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh, 
Neuven Huu Thuan, 
Nguven Van Ty. 
Neuven Trung Vinh, 
Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia, 
Sim Var. 
Thonn Ouk. 
Mme Tran 
Chuong. 
Mine la Prinresse 
Pingyeanz Yukan- 
thor. 


Van 


Excusés ou absents par congé: 


Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Unton française, 
et Mine ja Princesse Khaimimao, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


<éanre ont été 


reconnus, après vérif- 


cation, conformes à la lisie de scrutin ci-dessus. 





Paris. - 


Imprimerie des sournaux officiels. 31, quai Voltaire. 








T7 EME 


